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Préface

La stratégie de la Banque mondiale pour l’avenir de l’Afrique reconnaît l’im-
portance centrale de l’industrialisation de l’Afrique subsaharienne et la créa-
tion d’emplois productifs pour les Africains, industrialisation et création 
d’emplois qui sont de longue date la préoccupation des leaders et dirigeants 
politiques africains. Ce livre s’efforce de traiter ces questions.

Si le récent redressement de la croissance de l’économie africaine est encou-
rageant, pour que cette croissance soit durable, elle doit s’accompagner d’une 
transformation structurelle et créer des emplois productifs pour la popula-
tion. Pour de nombreux pays africains, cette transformation implique le 
passage de nombreuses personnes actives des secteurs agricole et informel à 
productivité faible à des activités plus productives. L’industrie légère peut 
offrir une solution viable à l’Afrique subsaharienne, étant donné la compéti-
tivité potentielle de celle-ci qui repose sur la faiblesse de ses coûts salariaux et 
sa richesse en ressources naturelles susceptibles de constituer les matières 
premières nécessaires aux industries.

Au moyen de cinq outils d’analyses et sources de données, ce livre étudie les 
obstacles contraignants dans chacun des cinq secteurs d’activité qu’il couvre : 
le vêtement, les articles en cuir, les produits métalliques, les produits agro-
industriels et les articles en bois. L’Éthiopie est utilisée comme exemple, le 
Vietnam comme pays de comparaison et la Chine comme référence, tandis 
que des aperçus sont donnés sur la Tanzanie et la Zambie afi n d’en tirer des 
enseignements pour l’ensemble de l’Afrique subsaharienne. Le texte recom-
mande un programme de politiques ciblées dans le but d’exploiter l’avantage 
comparatif latent de l’Afrique dans certaines industries légères, en particulier 
les articles en cuir, le vêtement et les produits agricoles transformés. Ces 
industries pourraient déclencher des vagues rapides, puissantes et éventuelle-
ment auto-entretenues de production, d’emploi, de productivité et d’expor-
tation qui seraient susceptibles de mettre des pays comme l’Éthiopie sur la 
voie d’un changement structurel analogue à celui qu’ont connu récemment 
la Chine et le Vietnam. Le moment est opportun pour engager ces actions, car 



l’avantage de la Chine dans ces domaines diminue à cause de la forte augmen-
tation de ses coûts résultant de la hausse des salaires, des coûts non salariaux, 
des valeurs foncières et des coûts réglementaires.

C’est la première recherche basée sur la Nouvelle Économie structurelle. Cinq 
caractéristiques la distinguent des études antérieures. Premièrement, un 
travail approfondi sur l’industrie légère au niveau des secteurs et des produits 
dans les cinq pays fournit des comparaisons fi nes entre l’Asie et l’Afrique qui 
pourront servir de cadre à des études ultérieures. Deuxièmement, s’appuyant 
sur un corps croissant de travaux, cette recherche a utilisé un vaste ensemble 
de techniques quantitatives et qualitatives, y compris des enquêtes quantita-
tives et des analyses de fi lières, pour identifi er les obstacles cruciaux auxquels 
se heurtent les entreprises et évaluer les différences de performance entre les 
pays. Troisièmement, le constat que les obstacles diffèrent selon les pays, les 
secteurs et les tailles d’entreprises a conduit à une démarche ciblée visant à 
identifi er les obstacles et à combiner des mesures basées sur le marché et des 
actions publiques bien choisies pour les lever. Quatrièmement, la solution 
aux problèmes de l’industrie légère est parfois transversale et ne réside donc 
pas seulement dans l’industrie. Résoudre les problèmes des intrants de l’in-
dustrie, par exemple, nécessite de résoudre des problèmes dans l’agriculture, 
l’éducation et les infrastructures. Les pays africains ne peuvent se permettre 
d’attendre que tous les problèmes intersectoriels soient résolus ; c’est ce qui 
fait toute la valeur de la présente démarche. Cinquièmement, cette recherche 
s’appuie sur les expériences et les solutions d’autres pays en développement 
pour éclairer ses recommandations.

Nous espérons que ce rapport, qui rentre dans le cadre du programme de 
création et de diffusion de connaissances de la Banque mondiale, contribuera 
de façon concrète à susciter la création d’emplois productifs en Afrique 
subsaharienne.

Justin Yifu Lin

Vice-président senior et chef 
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Économie du développement
Banque mondiale
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Synthèse

L’industrie légère en Afrique :
Politiques ciblées pour 
l’investissement privé et l’emploi

Après une stagnation pendant la plus grande partie des cinq dernières décen-
nies, l’économie de l’Afrique subsaharienne (ASS) a amorcé un tournant. Entre 
2001 et 2010, le produit intérieur brut de la région a crû en moyenne de 5,2 % 
par an et le revenu par habitant de 2 % par an (contre  0,4 % au cours de la 
décennie précédente). Les réformes des années 1990 axées sur la stabilité macro-
économique et la libéralisation ont donc commencé à produire des effets. Entre 
2001 et 2010, les fl ux nets d’investissement direct étranger se sont montés à 
33 milliards d’USD, un montant près de cinq fois supérieur aux 7 milliards de la 
décennie précédente (1990-1999), et la croissance des exportations a été robuste.1 

L’expérience dans les autres régions montre que la croissance ne peut se 
maintenir sans une transformation structurelle faisant passer les personnes 
actives d’une agriculture et d’un secteur informel faiblement productifs et à 
des activités à plus forte productivité. Cette transformation n’est pas encore 
engagée en ASS. C’est en grande partie la hausse des prix des intrants (pétrole, 
coton, métaux, minerais et autres), que pour l’essentiel elle exporte, qui a été 
le principal moteur de sa croissance pendant la dernière décennie. En effet, 
l’investissement reste faible en Afrique – moins de 15 % du produit intérieur 
brut, contre 25 % en Asie – et la plupart des personnes actives (plus de 80 %) 
occupent des emplois à faible productivité. 

L’industrie légère de main-d’œuvre a permis la transformation économique 
de beaucoup des pays en développement qui réussissent, mais n’a pas encore 
décollé en Afrique subsaharienne. Si l’émergence de la Chine sur le marché 
industriel mondial depuis 1980 s’est traduite par une forte baisse de la part de 
marché conservée par toutes les autres régions du monde, la baisse de la part 
de l’ASS a été plus longue et plus marquée que celle des autres régions : sa 
part dans l’industrie légère mondiale a continuellement baissé, pour arriver à 



moins de 1 %, et son accès privilégié aux marchés américain et européen n’a 
guère freiné cette tendance. En fait, sans transformation structurelle, l’ASS 
n’a guère de chances de rattraper des pays plus prospères comme la Chine et 
le Vietnam, dont la situation dans les années 1980 n’était pourtant guère 
différente de la sienne aujourd’hui. 

L’ASS doit accroître la productivité non seulement des entreprises grandes et 
moyennes de son secteur offi ciel, mais encore des petites, appartenant surtout 
au secteur informel, et favoriser leur expansion et leur développement. 
L’industrie légère de l’ASS se caractérise par un petit nombre d’entreprises 
offi cielles de taille moyenne fournissant des produits à des marchés de niche 
ou protégés et par un vaste nombre de petites entreprises informelles à faible 
productivité, offrant des produits de faible qualité à leur marché national. Ces 
entreprises créent des emplois mal payés, gagnent peu de devises et n’offrent 
guère d’emplois productifs aux jeunes Africains. On n’a pas accordé assez 
d’attention aux efforts nécessaires pour favoriser la productivité et l’expan-
sion des petites entreprises. C’est l’objet de ce rapport.

La présente recherche s’est appuyée sur les cinq outils d’analyse suivants : 

 • Une nouvelle étude basée sur les Enquêtes de la Banque mondiale auprès 
des entreprises. 

 • Des entretiens qualitatifs avec environ 300 chefs d’entreprises (de toutes 
tailles, formelles et informelles) de Chine, d’Éthiopie, de Tanzanie, du 
Vietnam et de Zambie, réalisés par l’équipe et basés sur un questionnaire 
conçu par le Pr John Sutton de la London School of Economics.

 • Des entretiens quantitatifs avec environ 1 400 chefs d’entreprises (de toutes 
tailles, formelles et informelles) dans ces cinq pays, réalisés par le Centre 
pour l’étude des économies africaines de l’Université d’Oxford, basés sur 
un questionnaire conçu par le Pr Marcel Fafchamps et le Pr Simon Quinn de 
l’Université d’Oxford. 

 • Des entretiens approfondis avec environ 300 chefs d’entreprises moyennes 
formelles dans les cinq pays énumérés, visant à réaliser une analyse compa-
rative des fi lières, qui ont été menés par Global Development Solutions. 

 • Une étude de l’effet des formations Kaizen dispensées à quelque 250 chefs 
et dirigeants d’entreprises petites et moyennes d’Éthiopie, de Tanzanie et 
du Vietnam, par des chercheurs japonais de la Fondation pour les études 
avancées sur le développement international et le National Graduate 
Institute for Policy Studies. 

Un exposé sur les raisons de l’utilisation de ces outils d’analyse est présenté 
en annexe de ce rapport et on peut trouver les résultats détaillés des enquêtes 
sur le site web http://econ.worldbank.org/africamanufacturing. 
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Cinq caractéristiques distinguent cette recherche des études antérieures. 
Premièrement, les études fi nes de l’industrie légère au niveau des secteurs et 
des produits dans les cinq pays donnent des comparaisons de coût approfon-
dies entre l’Asie et l’Afrique. Deuxièmement, s’appuyant sur un ensemble 
croissant d’études, ce rapport utilise un large ensemble de techniques quanti-
tatives et qualitatives, notamment des enquêtes quantitatives et des études de 
fi lières, pour déterminer les principales contraintes pesant sur les entreprises 
et pour évaluer les différences de performance entre les entreprises selon les 
pays. Troisièmement, le constat que les obstacles rencontrés par les entreprises 
varient selon le pays, le secteur et la taille de l’entreprise a conduit à une 
démarche centrée sur l’identifi cation des contraintes essentielles et proposant 
une combinaison de mesures fondées sur le marché et d’actions publiques 
limitées pour les lever. Quatrièmement, la solution aux problèmes de l’indus-
trie légère ne se trouve pas uniquement dans ce secteur de l’industrie légère. 
Ainsi la solution du problème relatif aux consommations intermédiaires de 
l’industrie passe-t-elle par des changements spécifi ques dans le secteur agri-
cole, celui de l’éducation et celui des infrastructures. Cinquièmement, ce 
rapport s’appuie sur les expériences et solutions d’autres pays en développe-
ment pour éclairer ses recommandations. Le but est de trouver des moyens 
concrets pour favoriser la création d’emplois en Afrique subsaharienne.

Le potentiel de l’industrie légère : 
création de millions d’emplois productifs

S’appuyant sur de nouvelles données, ce rapport montre que des initiatives poli-
tiques réalisables, à faible coût, très ciblées, visant à susciter l’investissement privé 
pourraient mettre l’ASS sur la voie d’une industrialisation légère concurrentielle. 
Ces initiatives compléteraient les réformes d’ensemble relatives à l’investisse-
ment, accroîtraient la part de l’industrie dans le produit régional et élargiraient la 
part de marché des biens fabriqués nationalement par l’industrie légère sur des 
marchés nationaux en forte croissance. Les fabricants locaux se développant, 
améliorant la qualité de leurs produits et accumulant expérience technique et 
compétences en gestion et marketing, pourront exploiter les possibilités émer-
geantes d’exportation. En ASS, comme en Chine et au Vietnam (pays qui ont 
connu une croissance accélérée), des politiques favorisant l’investissement direct 
étranger peuvent accélérer le développement industriel et l’expansion des expor-
tations. L’exemplarité de réussites isolées permet parfois de les multiplier, comme 
le montre les récentes réussites de l’Éthiopie dans la vente de fl eurs coupées sur les 
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marchés européens : une entreprise  pionnière a ouvert la porte à tout un secteur 
qui emploie maintenant 50 000 ouvriers. Les stratégies proposées ici peuvent 
lancer un processus capable de créer des millions d’emplois productifs. 

La compétitivité potentielle de l’ASS dans l’industrie légère s’appuie sur deux 
avantages. Le premier est le faible coût de sa main-d’œuvre. En Éthiopie, par 
exemple, la productivité du travail dans des entreprises bien gérées peut appro-
cher celle constatée en Chine et au Vietnam, alors que les salaires de l’Éthiopie 
ne se montent qu’à un quart de ceux de la Chine et à la moitié de ceux du 
Vietnam et que son coût total du travail est encore moindre. Le second avantage 
de l’ASS est l’abondance de ses ressources naturelles et de ses intrants, tels que les 
peaux pour l’industrie de la chaussure, le bois dur et tendre pour l’industrie du 
meuble et les terres arables pour l’agro-industrie. Jusqu’à présent, des obstacles 
institutionnels et des politiques inadéquates ont empêché les producteurs locaux 
d’exploiter certaines ressources. Le coût de l’abattage du bois en Éthiopie est 
beaucoup plus élevé qu’en Chine ou au Vietnam, obligeant le pays à importer 
des meubles d’Asie malgré son énorme potentiel forestier, notamment pour le 
bambou, car le bois revient trop cher pour alimenter le marché national. Ce 
rapport propose des réformes qui peuvent déverrouiller le potentiel des 
ressources intérieures comme le cuir et le bambou pour rendre concurrentielle 
une gamme croissante d’industries légères sur leur marché national, voire sur les 
marchés mondiaux pour les produits à fort coeffi cient de travail. 

Y a-t-il de la place pour l’ASS sur les marchés mondiaux aujourd’hui ? Oui, si 
l’Afrique sait exploiter ses opportunités sans tarder. La Chine domine le marché 
mondial des exportations industrielles légères et son avantage concurrentiel 
dépasse de loin celui des exportateurs à faible revenu qui sont arrivés récemment 
sur les marchés mondiaux. Mais la hausse très rapide du coût du foncier et l’appli-
cation croissante des réglementations, notamment du droit du travail (au plan des 
salaires et des avantages sociaux) dans les grands centres industriels de la Chine 
côtière, ont commencé à éroder l’avantage de coût de ces centres. Cette érosion va 
se poursuivre, voire s’accélérer dans les années à venir. De nouveaux entrants se 
sont mis sur les rangs : Bangladesh, Cambodge et provinces intérieures de la Chine. 
La redistribution en cours des avantages de coût pour les industries de main-
d’œuvre donne à l’ASS l’occasion de lancer de nombreuses industries légères, de 
susciter l’investissement privé et de créer des millions d’emplois productifs.

Fort heureusement, l’actuel environnement commercial mondial favorise 
l’ASS si celle-ci peut surmonter ses principaux obstacles dans les secteurs les 
plus prometteurs. Ayant de bas coûts de main-d’œuvre et d’abondantes 
ressources, elle bénéfi cie d’un accès en franchise et sans quotas aux marchés 
européen et américain pour ses industries légères grâce à la loi Africa Growth 
and Opportunity Act et à l’Accord de Cotonou. 
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Ces avantages de l’ASS sont-ils suffi sants pour compenser la faiblesse géné-
rale de sa productivité du travail par rapport à ses concurrents asiatiques ? 
Oui, si des politiques de soutien appropriées sont mise en œuvre. Ce rapport 
s’inspire de l’exemple asiatique, qui démontre les bénéfi ces durables qu’un 
pays peut tirer de l’adoption précoce de politiques destinées à rendre concur-
rentiels les marchés amont (intrants, consommations intermédiaires) et aval 
(produits), et à attirer des investissements directs étrangers pour s’appuyer 
sur l’avantage comparatif de la région fondé sur le faible coût de sa main-
d’œuvre et pour obtenir l’expertise technique, commerciale et managériale 
dont la région a besoin. Comme l’Asie, l’ASS peut bénéfi cier de la mise en 
œuvre de politiques libérant l’accès aux marchés intérieurs et internationaux 
des intrants et des produits de l’industrie légère et créer les conditions favo-
rables à l’attraction d’investissements directs étrangers. 

Étude de cas : l’Éthiopie

En s’appuyant sur les cinq outils d’analyse décrits plus haut et les données de 
trois pays africains et de deux pays asiatiques, ce rapport confi rme que 
certains pays d’Afrique disposent d’un potentiel de développement d’une 
industrie légère. Mais pour réaliser ce potentiel, ces pays doivent surmonter 
des obstacles qui diffèrent selon le pays, le secteur d’activité et la taille de 
l’entreprise.

Des études antérieures ont identifi é une longue série d’obstacles transver-
saux, intersectoriels : corruption, bureaucratie, insuffi sance des services 
publics, faiblesse des transports, défaut de qualifi cation de la main-d’œuvre, 
accès limité aux fi nancements, etc. Notre analyse fi ne, elle, oriente vers un 
ensemble plus restreint d’obstacles décisifs plus spécifi ques, parfois passés 
inaperçus jusqu’à présent. Restreindre le champ permet de rendre le 
programme de réformes plus gérable étant donné les limitations fi nancières 
et humaines de la plupart des pays africains. Le présent rapport fournit un 
diagnostic approfondi des obstacles dans cinq secteurs de l’industrie légère 
en Éthiopie : vêtement, articles en cuir, produits agro-alimentaires, articles en 
bois et produits métalliques. Pour surmonter ces obstacles, nous proposons 
une réforme des politiques menées en nous fondant sur les réussites obtenues 
dans d’autres pays.

L’Éthiopie a traversé la crise économique mondiale de 2008-2009 mieux que 
de nombreux pays en développement, ne connaissant que de faibles baisses 
de ses exportations, des transferts de fonds de sa diaspora et des investisse-
ments étrangers, qui ont rapidement retrouvé leurs niveaux d’avant la crise. 
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La croissance des exportations et des revenus et un certain ralentissement des 
importations ont permis aux réserves de change de s’accroître. Le taux de 
l’infl ation globale est descendu au-dessous de 10 %, surtout à cause de la 
baisse des prix alimentaires, et la croissance est restée forte : entre 8 et 9 % 
l’an depuis 2009. Le gouvernement éthiopien, dans le cadre d’un nouveau 
plan quinquennal de développement (Plan de croissance et de transforma-
tion 2010/2011–2014/2015), s’est engagé à obtenir une poursuite de la crois-
sance dans le cadre d’une stabilité macroéconomique. Les piliers stratégiques 
de ce plan sont les suivants : maintien d’une croissance économique rapide 
par l’industrialisation, renforcement du développement social, investisse-
ment dans l’agriculture et les infrastructures et renforcement de la gouver-
nance et du rôle des jeunes et des femmes. 

Bien que l’économie de chaque pays soit particulière – plusieurs aspects de la 
gouvernance, des institutions et du contexte politique de l’Éthiopie mettent 
ce pays à part – il y a suffi samment de points communs pour faire de ce pays 
un bon modèle pour un large groupe de pays de l’ASS. L’Éthiopie a beaucoup 
de ressources naturelles qui peuvent fournir de précieux intrants à des indus-
tries légères visant les marchés tant intérieurs qu’extérieurs. Parmi ses 
ressources abondantes, notons le bétail qui peut fournir des peaux et leurs 
dérivés ; les forêts, qui peuvent être gérées de manière durable pour approvi-
sionner l’industrie du meuble ; le coton, qui peut être transformé en textile 
pour approvisionner l’industrie du vêtement, et les terres agricoles et les lacs 
qui peuvent alimenter des industries agro-alimentaires. L’Éthiopie dispose 
d’une main-d’œuvre abondante et bon marché, qui lui donne un avantage 
comparatif dans les secteurs utilisant une main-d’œuvre peu qualifi ée comme 
les industries légères. D’un autre côté, l’Éthiopie souffre comme d’autres pays 
africains à bas salaires de plusieurs handicaps, tels le manque de terrains 
industriels, la faiblesse de la logistique commerciale (comme la plupart des 
pays enclavés) et le manque d’accès aux fi nancements. 

Le présent rapport ne prétend pas que ses conclusions relatives à l’Éthiopie 
peuvent s’appliquer à tous les pays subsahariens, mais, comme on le verra 
dans la Deuxième partie, il existe des points communs entre les trois pays 
subsahariens retenus pour notre étude. La démarche analytique appliquée à 
l’Éthiopie peut l’être à d’autres pays africains pour en tirer des diagnostics 
nationaux spécifi ques et proposer des solutions adaptées à la situation parti-
culière de chaque pays. Les recommandations détaillées de politique pour la 
Tanzanie et la Zambie seront prochainement disponibles. L’application de la 
méthodologie de cette étude à d’autres pays permettra une analyse riche des 
obstacles s’opposant au développement de l’industrie légère dans d’autres 
pays de l’ASS et fournira des recommandations concrètes quant aux poli-
tiques à mener pour faciliter sa croissance dans l’ensemble de cette région. 
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Le vêtement : faiblesse de la logistique commerciale 

Étant donné la disponibilité des techniques et des compétences nécessaires à la 
confection de vêtements, les entreprises locales ont à l’évidence la possibilité 
d’accroître leur part des marchés local et mondial de l’habillement. Un avantage 
important et croissant de coût de main-d’œuvre, l’accès au port à conteneurs de 
Djibouti, bien situé et très moderne, et l’accès en franchise de droits aux marchés 
américain et européen offrent à l’Éthiopie la possibilité de développer son indus-
trie du vêtement. L’investissement direct étranger peut accélérer l’expansion de 
sa production et de ses exportations. La possibilité d’étendre sa production de 
coton de haute qualité renforce pour l’Éthiopie les avantages potentiels résultant 
d’une expansion de la production d’habillement. L’obstacle rédhibitoire à la 
compétitivité de l’Éthiopie dans le vêtement est la faiblesse de sa logistique 
commerciale, qui annule son avantage de coût du travail et lui interdit les 
segments du marché à plus haute valeur qui sont sensibles au facteur temps.

L’établissement d’une procédure de dédouanement accéléré (« circuit vert ») 
pour le vêtement, l’accès libre et immédiat à des devises, la réduction du coût 
des lettres de crédit et la création d’une zone industrielle près de Djibouti 
résoudraient les problèmes logistiques les plus graves. Comme en Chine et au 
Vietnam, ces réformes permettraient à l’Éthiopie d’attirer des investisseurs 
extérieurs capables de tirer le secteur. La compétitivité pourrait être renforcée 
par le développement d’une industrie textile compétitive (l’Éthiopie produit 
un coton de haute qualité et va disposer d’un courant hydroélectrique bon 
marché). Alors que le secteur du vêtement de l’Éthiopie ne génère que 8 millions 
d’USD d’exportations et 9 000 emplois, le Vietnam, lui, a atteint – au moyen de 
politiques analogues à celles recommandées dans ce rapport – 8 milliards 
d’USD d’exportations et créé un million d’emplois productifs.

Les articles en cuir : pénurie de matière première

L’Éthiopie dispose d’un potentiel encore plus important dans le secteur du 
cuir, qui requiert plus de travail que celui du vêtement. Les importateurs 
italiens de chaussures ont la plus haute estime pour le cuir éthiopien. De 
simples réformes ciblées permettraient au vaste cheptel d’Éthiopie de 
produire des quantités importantes de l’un des meilleurs cuirs au monde. En 
outre, le surcoût dû à la faiblesse logistique est moins grave ici, car les articles 
en cuir sont moins sensibles au facteur temps que le vêtement. L’obstacle 
immédiat est le trop faible accès à des cuirs de haute qualité. 

Permettre l’importation de cuirs de haute qualité serait un moyen facile et 
immédiat pour remédier à la pénurie aiguë de cuir dont souffre le secteur. 
Supprimer les restrictions aux exportations de cuir accroîtrait l’incitation à 
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investir dans la fi lière éthiopienne du cuir. Le défi  est d’accroître la production 
commerciale et la vente de peaux de bonne qualité. Si les fermiers ayant de 
bonnes pratiques d’élevage ont plus facilement accès à des terres situées dans les 
zones rurales (objectif déjà inscrit dans l’actuel plan de développement de 
l’Éthiopie), cela ouvrira la porte au développement de grosses exploitations 
d’élevage à orientation commerciale. L’adoption de races croisées plus produc-
tives, la maîtrise des épizooties et l’acceptation de l’utilisation d’animaux en 
garantie de prêts accroîtrait la capacité des petits exploitants à participer à l’aug-
mentation de l’offre de peaux de qualité. Les ectoparasites – qui affectent la peau 
du bétail éthiopien – peuvent être maîtrisés par un modeste programme coûtant 
moins de 10 millions d’USD par an. Enfi n, l’amélioration de la logistique 
commerciale, comme pour le vêtement, renforcerait encore la compétitivité de 
cette fi lière. Le Vietnam, dont la population est du même ordre que celle de 
l’Éthiopie, a créé 600 000 emplois productifs dans le secteur des articles en cuir 
en adoptant des politiques semblables à celles recommandées dans ce rapport. 

Agro-industrie : prix élevés des intrants

Comme le montre la réussite du café et des fl eurs coupées, le potentiel agro-
industriel de l’Éthiopie repose sur les bas salaires, la variété de ses sols et de ses 
conditions climatiques, les possibilités d’augmentation du rendement des terres 
cultivées et l’existence de vastes surfaces de terre arable inutilisées. Ce pays a le 
second cheptel laitier d’Afrique, derrière le Soudan et devant la Tanzanie. Mais, 
comme pour les autres secteurs, les problèmes se situent sur le marché amont 
des intrants, dont les distorsions entraînent faible productivité et prix élevés. Sur 
le marché aval, la fi xation des prix de plusieurs produits alimentaires dissuade 
les fermiers d’accroître leur productivité. Des problèmes sur les marchés des 
semences et des engrais entraînent une très faible productivité agricole : le 
rendement du blé est généralement inférieur à une tonne à l’hectare. Le confl it 
entre les droits du sol traditionnels et l’appropriation de la terre par l’État 
compliquent l’accès à la terre agricole pour les investisseurs. De plus, ni les terres 
agricoles, ni le bétail ne peuvent être apportés en garantie de prêts.

Pour libérer l’énorme potentiel agro-industriel du pays, le gouvernement 
doit faciliter les investissements privés dans les marchés d’intrants décisifs, 
tels que les engrais et les semences hybrides, et mettre en place un système de 
sécurité alimentaire pour la population urbaine pauvre qui serait vulnérable 
à un déplafonnement des prix et à la levée des interdictions d’exportation. 
Ces dernières années, le gouvernement a encouragé ces investissements et 
cette évolution devrait se poursuivre. Le gouvernement devrait aussi expéri-
menter, dans des zones décisives, l’apport de la terre et du bétail en garantie 
et faciliter l’accès d’investisseurs compétents à la terre agricole.
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Produits en bois et produits métalliques : accès à des terres et 
à des fi nancements

Les entreprises des secteurs du bois et du métal s’appuient sur des importa-
tions onéreuses de bois d’œuvre et d’acier. L’Éthiopie a les ressources natu-
relles pour développer une offre compétitive de bois, mais l’offre actuelle 
n’est ni fi able, ni durable, ni bien organisée. Même chez les producteurs d’ar-
ticles en bois les mieux gérés, la productivité du travail est faible : un ouvrier 
produit 4,5 chaises par jour en Chine, 1,9 au Vietnam et seulement 0,3 en 
Éthiopie. Le secteur des métaux, en Éthiopie, est également handicapé. Le 
prix de l’acier y est 30 % plus élevé qu’en Chine en raison de la mauvaise 
logistique commerciale et du taux élevé des droits d’importation.

Ici, le potentiel n’est pas dans l’exportation (au moins au départ), mais dans la 
croissance du marché intérieur et dans la substitution aux importations de 
produits fi nis en bois et en métal qui sont pondéreux (coeffi cient poids/valeur 
élevé). Ce secteur se caractérise par la prédominance des petites entreprises, 
surtout informelles, et par l’absence de grandes entreprises et d’exportateurs. 
Pour l’approvisionnement en bois, le gouvernement devrait faciliter l’accès de 
sylviculteurs à des terres rurales et à des fi nancements pour développer des 
plantations forestières privées durables. Pour les métaux, le coût des intrants 
devrait être réduit par un abaissement des droits (10 %) sur les importations 
d’acier et en envisageant la mise en exploitation des réserves prouvées des gise-
ments de minerai de fer de l’Éthiopie. Pour ces deux secteurs, le gouvernement 
devrait soutenir les entreprises les plus méritantes en facilitant leur accès aux 
compétences, aux fi nancements et à des terrains dans des parcs industriels 
prêts à l’emploi.

Pour ces cinq secteurs

En résumé, bien que la productivité du travail soit élevée dans les quelques 
grandes entreprises de quatre de ces cinq secteurs, elle reste faible en moyenne, 
notamment pour les petites entreprises qui manquent de compétences entrepre-
neuriales, managériales et techniques. L’accès à des terrains industriels et à des 
fi nancements offi ciels est aussi une contrainte dans chacun de ces secteurs. Les 
petites entreprises sont handicapées parce que le gouvernement a donné aux 
grands exportateurs de certains secteurs (notamment du vêtement et du cuir) 
un accès privilégié à des terrains et à des fi nancements. Les banques n’acceptent 
pas l’outillage ou le bétail en garantie et les restrictions pesant sur l’achat et la 
vente des terrains rendent diffi cile leur utilisation comme garantie. Faute d’accès 
aisé au sol et à la fi nance, les petites entreprises restent petites, peu productives 
et incapables de progresser techniquement et d’accroître leur production. 
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Les problèmes de politique des intrants sont les obstacles les plus sérieux 
(voir Tableau 1). Ce constat est important, car ces questions ont tendance à 
être négligées dans les programmes de réforme en faveur de l’industrie 
légère. En fait, l’Éthiopie devrait (comme beaucoup d’autres pays africains) 
réformer les secteurs amont où elle dispose d’un avantage comparatif – cuir, 
bois, nombreuses denrées agricoles et, éventuellement, textile et acier – en 
s’appuyant sur ses abondantes ressources naturelles, son climat favorable et 
son énergie hydroélectrique qui devrait devenir abondante et bon marché. 

Tableau 1. Éthiopie : obstacles par niveau de gravité, par secteur et par taille d’entreprise
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Note : CE : chefs d’entreprises. MO : main-d’œuvre
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On trouvera dans le Tableau 2, à la fi n de cette synthèse, les recommandations 
détaillées quant aux politiques à adopter, avec indication des délais de mise 
en œuvre. Nombre d’entre elles, qui correspondent au programme tradition-
nel d’amélioration du climat de l’investissement, cherchent à promouvoir la 
concurrence et à réduire des coûts de transaction (comme l’amélioration de 
la logistique commerciale et l’abaissement des droits de douane). Mais ici, les 
diagnostics fi ns des secteurs et les comparaisons entre pays réduisent le 
nombre des recommandations et les rendent plus spécifi ques. Surtout, les 
avantages des réformes sont aisément identifi ables. Des problèmes critiques 
nouveaux sont apparus, comme la nécessité de développer des plantations 
forestières. Même la mise en œuvre des réformes « traditionnelles » relatives 
au climat de l’investissement peut être spectaculairement améliorée en se 
centrant, au moins au départ, sur les secteurs d’activité où elles seront les plus 
fructueuses (comme la logistique pour le vêtement et les articles en cuir) et 
pour lesquels le pays a un avantage comparatif.

La mise en œuvre de ce programme de politique nécessite une coordination 
interministérielle et une claire compréhension de l’objectif d’amélioration de 
la compétitivité des entreprises de l’industrie légère sur le marché intérieur et 
les marchés mondiaux. Les investisseurs nationaux et étrangers, avant d’en-
gager des ressources, ont besoin de la sécurité d’un engagement crédible du 
gouvernement à la réalisation effective de son programme de réforme. Un 
soutien du plus haut niveau est un aspect crucial du processus de mise en 
œuvre des recommandations de ce rapport. Nous suggérons que le gouverne-
ment éthiopien mette en place un groupe de travail dédié de haut niveau 
pour élaborer et mettre en œuvre le programme de réforme proposé. 

La priorisation et le phasage des mesures de réforme doivent obéir à trois 
critères. Premièrement, ces mesures doivent être axées sur les secteurs ayant 
le plus fort potentiel d’avantage comparatif et de croissance de l’emploi. 
Deuxièmement, les mesures doivent être les plus économiques/effi cientes à 
court et à long terme et avoir le plus faible impact possible sur le budget du 
pays. Troisièmement, la capacité d’exécution et les implications pour la 
gouvernance et l’économie politique de ces réformes doivent être soigneuse-
ment évaluées et servir de guide. 

Ce rapport souligne l’importance des problèmes spécifi ques aux secteurs 
d’activité (tels que les effets des épizooties sur le cuir, des droits d’importa-
tion sur l’acier et du plafonnement des prix sur les denrées agricoles) en plus 
des problèmes transversaux se posant à tous les secteurs (comme la diffi culté 
d’accès à des terrains industriels, l’absence de compétences techniques et la 
faiblesse de la logistique commerciale). Cela soulève la question de la façon 
de prioriser et regrouper les réformes de politique au niveau sectoriel et 
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intersectoriel, étant donné que le gouvernement ne peut pas régler tous les 
problèmes d’un seul coup. Les réformes visant des secteurs particuliers et 
celles destinées à l’ensemble de l’économie ne s’excluent pas forcément les 
unes les autres. Elles peuvent être complémentaires et les deux types sont 
nécessaires pour faire avancer l’économie. Les priorités doivent être déter-
minées au moyen d’une analyse coûts/avantages. Lorsqu’il faut faire des 
choix diffi ciles, le gouvernement doit donner la priorité aux lieux et aux 
industries ayant le plus fort potentiel, en tenant compte du coût politique 
des réformes. Cette démarche permettra d’étendre les réformes grâce aux 
effets de démonstration. C’est ce que la Chine a fait pour sa réforme foncière 
(lancée avec la Zone économique spéciale de Shenzhen) et ce que Maurice a 
fait pour sa réforme du code du travail (d’abord limitée aux exportateurs). 
Bien sûr, ces réformes délibérément ciblées peuvent comporter des erreurs et 
faire l’objet d’effets de capture – d’où l’importance d’un processus transpa-
rent et professionnel de mise en œuvre des réformes et du courage politique 
pour corriger les erreurs.

Compétitivité africaine dans l’industrie légère et 
exemples possibles de l’Asie

Bien que la nature et l’importance relative des obstacles contraignants et des 
réponses politiques à leur apporter diffèrent selon les pays, les secteurs et les 
entreprises, notre analyse en Tanzanie et en Zambie montre que la plupart 
des obstacles appartiennent aux six mêmes catégories qu’en Éthiopie : 
secteurs amont, logistique commerciale, accès à des fi nancements, accès à des 
terrains industriels, manque de compétences des ouvriers et manque de 
compétences entrepreneuriales. Des recommandations détaillées en matière 
de politiques pour la Tanzanie et la Zambie seront présentées dans un second 
rapport à paraître. 

Pour traiter les problèmes identifi és ci-dessus, d’autres pays en développe-
ment sont parvenus à mettre en œuvre des solutions pratiques que nous 
exposons maintenant. 

Parcs industriels « prêts à l’emploi »

En développant des parcs industriels « prêts à l’emploi », la Chine a progressive-
ment appris à surmonter de multiples obstacles. À partir de la fi n des années 1970, 
les zones économiques spéciales ont fourni à des entreprises surtout détenues par 
des étrangers l’accès à des terrains industriels, des installations portuaires, des 
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bâtiments d’usine standardisées (qu’on appelle en France « usines relais »2) avec 
logements ouvriers et accompagnés du droit d’importer en franchise les matières 
et les équipements nécessaires aux productions destinées à l’export. La réussite 
initiale a suscité une prolifération de parcs industriels pour les entreprises 
chinoises produisant tant pour le marché intérieur que pour l’exportation. Le 
fonctionnement des zones s’est ensuite élargi pour inclure des installations de 
formation et des guichets uniques pour faciliter toutes les démarches administra-
tives des entreprises. Ces initiatives ont considérablement réduit les coûts et 
risques fi nanciers pour les meilleures des petites entreprises, leur permettant de 
devenir des entreprises moyennes, malgré leur impossibilité d’obtenir des prêts 
bancaires. C’est ainsi que la Chine a évité le problème de « l’absence de taille 
intermédiaire », rencontré lorsqu’il n’existe que des entreprises très grandes ou 
très petites. Les parcs ont également contribué au développement de pôles indus-
triels (ou « grappes ») en facilitant l’installation de petites entreprises près des 
grandes et ainsi permis d’obtenir des économies d’agglomération, d’échelle et de 
gamme pour les industries chinoises. Les logements ouvriers près des usines ont 
réduit le coût du travail pour les gestionnaires des usines et le coût de la vie pour 
les ouvriers.

La proximité de la Région administrative spéciale (RAS) de Hong Kong 
d’abord, et plus tard des autres grands ports chinois, qui sont progressive-
ment devenus des installations de fret de classe internationale, ont permis 
aux Zones économiques spéciales de la Chine de résoudre les problèmes de 
logistique. La création de la Zone économique spéciale de Shenzhen près de 
la RAS de Hong Kong a transformé, en moins de trente ans, un village de 
pêcheurs en une ville de 8 millions d’habitants leader de l’industrie légère. 
Ces parcs ont également servi de banc d’essai pour des réformes diffi ciles : 
Shenzhen a testé l’adoption en Chine d’un système de baux fonciers facilitant 
le fonctionnement du marché foncier et de nombreux autres dispositifs insti-
tutionnels et réglementaires nouveaux.

La clé de cette réussite est l’intense compétition et coopération entre les 
entreprises installées dans les parcs et en dehors d’eux. La plupart des parcs 
n’avaient pas choisi d’avance des industries légères spécifi ques : ils ont laissé 
le jeu du marché constituer des pôles spécialisés. Les parcs, avec « usines 
relais » et logements ouvriers, ont été fi nancés par les collectivités locales et 
par le secteur privé. La participation des collectivités locales est souvent 
fi nancée par des prêts bancaires (l’immobilier de la zone servant de garantie), 
remboursés par les recettes fi scales supplémentaires résultant de l’accroisse-
ment de l’activité économique. Pour réussir, les parcs doivent faire partie 
d’un ensemble d’interventions visant à lever les obstacles les plus contrai-
gnants à la production et aux échanges.
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Les principaux secteurs amont

La Chine et le Vietnam ont réformé et soutenu les secteurs pour être compéti-
tifs. Au plan national, ces deux pays ont encouragé l’investissement direct 
étranger dans les entreprises situées en amont (notamment les fabricants de 
machine) et favorisé le développement de plantations forestières gérées de 
façon durable et d’un secteur agricole compétitif. Ils ont soutenu les marchés 
amont et aval par la fourniture de terrains et de fi nancements, comme cela a 
été le cas pour le « marché de Yiwu », géré par les pouvoirs publics locaux, qui 
est devenu le plus important marché d’intrants du monde. La Chine et le 
Vietnam ont également soutenu et coordonné des fi lières et ont graduellement 
réduit les restrictions commerciales protégeant les industries amont natio-
nales. En outre, la Chine a exonéré les producteurs exportateurs situés dans les 
Zones économiques spéciales des taxes et droits sur les produits intermédiaires 
importés, offert des abattements fi scaux aux exportateurs situés hors de ces 
Zones et élaboré progressivement des programmes offrant aux petites et 
moyennes entreprises (PME) des informations et une assistance technique sur 
les intrants, la technologie et les fournisseurs. Ce rapport montre que la 
suppression des droits sur les importations des industries légères ne coûterait 
à l’Éthiopie guère plus de 2 % du total de ses recettes fi scales, ce qui serait faci-
lement compensé, si nécessaire, par une taxe d’excise.

La logistique commerciale

La Chine et le Vietnam se sont d’abord appuyés sur une bonne logistique 
commerciale en installant les zones industrielles près des ports dès le début 
de leur trajectoire vers l’industrie légère, puis ont exempté les entreprises 
installées dans ces zones de nombreuses obligations réglementaires et tari-
faires et aboli les restrictions sur les importations. Cette démarche permet à 
la Chine et au Vietnam d’importer de façon effi ciente les biens intermédiaires 
que les entreprises du pays ne peuvent pas produire ou fournir à des condi-
tions compétitives, ce qui permet aux entreprises installées dans les nouvelles 
zones d’avoir accès rapidement et à bon compte aux marchés d’exportation. 
L’installation des zones industrielles près de ports de niveau international 
dotés de services douaniers effi cients a été un facteur décisif, comme on l’a vu 
à Shenzhen.

Suivre l’exemple de la Chine et du Vietnam ne sera pas suffi sant pour l’Afrique 
subsaharienne, notamment dans les nombreux pays n’ayant pas d’accès direct 
à un port de niveau international. Les gouvernements africains doivent donc 
travailler ensemble à poursuivre l’intégration régionale en améliorant la 
logistique commerciale le long des grands axes commerciaux, et notamment 
la gouvernance et la réglementation des ports. Pour améliorer les échanges 
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internationaux et accroître la concurrence, les pays africains doivent conti-
nuer à développer les infrastructures physiques pour soutenir les systèmes 
multimodaux combinant transports terrestres, ferroviaires, aériens, fl uviaux 
et maritimes. Pour harmoniser et améliorer les douanes, ils doivent simplifi er 
les procédures et s’appuyer sur l’informatique. Pour accroître la concurrence 
entre les transitaires et entre les transporteurs, ils doivent supprimer le 
contrôle des prix et les restrictions à l’investissement direct étranger. 

Les initiateurs 

Les premiers entrants dans de nouveaux secteurs supportent généralement 
des coûts et des risques élevés. C’est particulièrement vrai dans l’ASS, où la 
structure industrielle et les infrastructures sont restreintes et où les risques 
réglementaires et de gouvernance sont élevés. Mais les perspectives offertes 
par un pionnier, même unique, qui servira de catalyseur au développement 
d’un nouveau secteur compétitif sont très réelles, comme le montre l’épa-
nouissement du secteur de la rose en Éthiopie, qui a commencé par une seule 
entreprise et a vu rapidement se créer une douzaine d’autres entreprises dont 
le nombre d’emplois directs dépasse maintenant 50 000 (sans compter les 
emplois créés chez les transporteurs, les fabricants d’emballages, etc.). Le 
développement du secteur de la rose en Éthiopie a commencé lorsque le 
gouvernement a facilité l’accès de la première entreprise à des terrains, ce qui 
montre qu’une mesure limitée et très ciblée au profi t d’une startup promet-
teuse peut se justifi er pleinement. 

En Chine, les premiers efforts pour promouvoir l’expansion des industries de 
main-d’œuvre à bas salaires ont laissé la place à des programmes offrant un 
soutien aux startups dans des secteurs plus complexes, impliquant souvent de 
la main-d’œuvre qualifi ée et de la haute technologie. Le soutien peut 
commencer avant que les entreprises ne s’installent dans les zones indus-
trielles, par la proposition de sites à choisir, l’examen des projets et l’octroi 
d’autorisations pour l’utilisation de terrains et leur aménagement. Une fois 
que les entreprises sont installées, elles peuvent obtenir une assistance tech-
nique, une aide à leur modernisation et un accès à des informations sur les 
marchés au moyen de réseaux – ce qui les aide, au même titre que les secteurs 
d’activité, à être compétitives nationalement. Le soutien aux premiers instal-
lés peut n’être offert qu’une seule fois (pour éviter la recherche de rentes) et 
ne doit pas être trop onéreux. Les États peuvent offrir un mécanisme de 
subventions de contrepartie pour prendre une part des risques élevés des 
pionniers, par exemple pour payer une partie des études de faisabilité. Le 
soutien de l’État ne sera pas nécessairement offert aux grandes entreprises 
étrangères. Les efforts publics pour diffuser les connaissances fondamentales 
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sur les marchés et les fournisseurs peuvent, à eux seuls, déclencher la création 
d’activités nouvelles, comme cela a été le cas pour la fabrication de tôles 
ondulées pour toitures en Zambie. Le soutien aux pionniers doit être ouvert, 
transparent et cohérent et tous les candidats doivent avoir accès aux mêmes 
avantages et aux mêmes informations.

Les compétences entrepreneuriales

Notre enquête quantitative montre que les chefs d’entreprise qui bénéfi cient 
d’une assistance technique au démarrage peuvent obtenir des résultats bien meil-
leurs. L’expérience des chaussures Ramsay, en Éthiopie, montre l’importance de 
l’assistance technique pour accroître la quantité et la qualité de la production. 
Parmi les multiples petites entreprises informelles d’Afrique, nombreuses sont 
celles dirigées par un entrepreneur de talent. L’étude Kaizen (Sonobe, Suzuki et 
Otsuka, 2011) montre que l’absence de compétences managériales élémentaires 
handicape les petites entreprises et les empêche d’accumuler des actifs et de se 
développer. Elle montre aussi que, comme dans le cas des Chaussures Ramsay, 
l’accès à une formation ou à un soutien technique modeste et peu onéreux peut 
permettre à des entreprises informelles de prospérer et de se transformer en véri-
tables créateurs d’emplois et, dans certains cas, en exportateurs. Les gouverne-
ments africains doivent rechercher les possibilités d’investir dans des programmes 
permettant d’accroître les compétences managériales et techniques, notamment 
des exploitants de petites entreprises informelles qui sont dans un secteur à haut 
potentiel. Ils doivent aussi aider les entreprises à adopter et adapter les technolo-
gies existantes en offrant aux chefs d’entreprise conseil et appui technique ciblé. 
Ce soutien devrait être offert non seulement aux entreprises informelles, mais 
aussi aux grandes entreprises formelles. 

Une des façons d’aider les chefs d’entreprise est la formation managériale 
Kaizen en trois modules : marketing et stratégie commerciale, production et 
gestion de la qualité (comportant une brève présentation des techniques 
d’aménagement/gestion du lieu de travail et d’autres activités Kaizen) et 
tenue des comptes d’une entreprise. Même un programme de formation de 
seulement trois semaines peut améliorer les pratiques de gestion des chefs 
d’entreprise et accroître fortement leur disposition à payer pour le programme. 
L’investissement direct étranger constitue une autre façon d’accroître les 
compétences entrepreneuriales. En Chine, les entreprises ont bénéfi cié 
d’abord des connaissances fournies par des chefs d’entreprise de la diaspora 
chinoise installée à l’étranger, puis de managers étrangers des usines locales 
de fi rmes multinationales. Les entreprises ont ensuite bénéfi cié de transferts 
de savoir-faire associés à des investissements directs étrangers, qui ont contri-
bué à l’émergence d’une nouvelle génération de chefs d’entreprise chinois.
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Formation professionnelle pour améliorer les compétences des 
ouvriers 

Même avec une main-d’œuvre peu qualifi ée, l’Afrique subsaharienne a la 
possibilité de devenir compétitive dans certains secteurs de l’industrie légère. 
Dans le secteur du vêtement, par exemple, quelques managers et techniciens 
peuvent diriger des centaines d’ouvriers. Selon les spécialistes, des ouvriers 
inexpérimentés peuvent apprendre à se servir de machines à coudre en guère 
plus de deux semaines. À plus long terme, le passage à une production plus 
complexe nécessitera une main-d’œuvre plus formée que celle actuellement 
disponible. Mais l’expansion de l’industrie légère n’a pas besoin d’attendre 
une élévation des taux de scolarisation, ni une amélioration de la qualité de 
l’enseignement scolaire. L’industrialisation peut commencer très rapidement 
en ciblant les secteurs prometteurs ayant de modestes besoins de personnel 
qualifi é – c’est le but de ce rapport –, puis se poursuivre grâce à l’adoption de 
politiques permettant d’abaisser les coûts de formation qui devront être 
supportés par les futurs investisseurs. Avec le secteur privé, les États peuvent 
offrir une aide technique au développement de formations professionnelles 
répondant aux besoins spécifi ques d’un secteur employant des ouvriers peu 
qualifi és. Pour les petites entreprises, de telles formations peuvent être offertes 
au sein des pôles industriels (y compris les pôles informels) et pour les 
grandes entreprises, elles peuvent l’être dans les parcs industriels. 

Les États, en partenariat avec le secteur privé, peuvent s’appuyer sur des 
programmes à fi nancement public pour former des techniciens capables de 
faire fonctionner ou réparer des machines simples, lire des instructions et 
utiliser Internet pour communiquer et chercher des informations. En plus 
d’une bonne instruction élémentaire, les États pourraient concevoir des 
programmes de développement des compétences techniques tels que ceux du 
Centre de développement des qualifi cations de Penang (en Malaisie), qui 
offre un ensemble d’enseignements qualifi ants de tous niveaux, de courte et 
longue durée, répondant aux besoins de divers secteurs. Des écoles de perfec-
tionnement ont beaucoup apporté dans des pays dans lesquels elles ont été 
orientées vers les secteurs où le pays avait un avantage comparatif latent.

Questions de mise en œuvre

Ce rapport souligne l’importance, pour les gouvernements africains, de 
concentrer leurs rares ressources sur la levée des obstacles les plus importants 
pour des secteurs de l’industrie légère ayant le plus fort potentiel. La mise en 
œuvre des réformes doit prendre en compte cinq aspects : 
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 • Premièrement, les mesures de politique doivent commencer par des initia-
tives pilote et être continuellement revues et révisées. Comme le montre 
l’expérience de la Chine en la matière3, là où il faut réformer les politiques 
menées, on peut concevoir et expérimenter des initiatives pilotes dans des 
zones rurales, isolées géographiquement, pour en tirer les enseignements 
avant de les généraliser. La mise en œuvre doit être décentralisée autant que 
possible pour accroître la proximité avec le secteur privé et la responsabili-
sation des acteurs et susciter la concurrence entre les collectivités locales. 

 • Deuxièmement, tous les efforts pour soutenir les industries sélectionnées 
ne seront pas couronnés de succès. L’expérience asiatique montre que les 
pouvoirs publics doivent être prêts à abandonner les politiques qui 
échouent. Il faut donc que les expérimentations soient de taille modeste et 
que des mécanismes de suivi et d’évaluation soient mis en place pour revoir 
et améliorer constamment les actions en cours.

 • Troisièmement, le rôle fondamental d’un État dans le développement du 
secteur privé est de susciter la concurrence. Les modèles actuels de dévelop-
pement de l’industrie légère en Chine et au Vietnam montrent que la 
concurrence est l’aspect le plus crucial du développement industriel. Dans 
ces deux pays, la préférence initiale pour les entreprises publiques a été 
abandonnée au profi t de politiques nationales favorisant la croissance des 
industries légères au moyen d’une libre concurrence. 

 • Quatrièmement, il est essentiel que les gouvernements africains mobilisent 
un soutien de tous leurs partenaires – secteur privé, organisations non 
gouvernementales et communauté des partenaires du développement – 
pour leurs efforts de transformation structurelle. 

 • Cinquièmement, l’une des meilleures façons pour un gouvernement de 
susciter une croissance robuste du secteur privé est de maintenir un envi-
ronnement macroéconomique stable et favorable et de veiller à ce que les 
ressources naturelles soient bien gérées. La plupart des pays africains ont 
réalisé, ces dernières années, d’importants progrès dans ce domaine. Ces 
efforts doivent se poursuivre. 

L’impact des réformes pour développer l’industrie légère sur les rentrées 
fi scales et sur l’économie politique doit être évalué avant le début de leur mise 
en œuvre. Certains affi rment que la faiblesse de capacité et les problèmes de 
gouvernance de nombreux pays de l’Afrique subsaharienne rendent diffi ciles 
la conception et l’exécution du type de politiques spécifi ques que nous préco-
nisons ici. Mais voici quatre raisons pour lesquelles la démarche proposée ne 
devrait pas créer de graves problèmes de gouvernance : 

 • Premièrement, s’il est vrai que certaines des réformes proposées réduiront 
la rente de certains groupes d’intérêt, les mesures préconisées ici sont moins 
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importantes que celles de la démarche traditionnelle « big-bang » et leur 
impact politique sera probablement très inférieur. On peut calculer à 
l’avance les avantages des mesures qui seront prises et mener une analyse 
approfondie des problèmes d’économie politique pour atténuer les pertes 
probables pour les intérêts en place. 

 • Deuxièmement, les réformes de politique proposées seront cohérentes avec 
l’avantage comparatif latent de l’économie. Si des subventions et d’autres 
politiques de soutien visent des secteurs d’activité cohérents avec l’avantage 
comparatif latent, les subventions requises seront réduites et attireront 
beaucoup de nouveaux entrants dans un secteur concurrentiel. La recherche 
de rente est donc moins probable. 

 • Troisièmement, les mesures de politique devraient accroître la concurrence 
(par exemple, en réduisant les coûts et risques d’entrée) ainsi que la capacité 
des entreprises à se concurrencer. C’est le contraire de ce que les politiques 
industrielles du passé qui ont échoué avaient tenté de faire en Afrique, comme 
les politiques protégeant et subventionnant quelques sociétés dans des 
secteurs dans lesquels le pays n’avait aucun avantage comparatif.

 • Quatrièmement, si le programme d’ensemble en faveur d’une bonne 
gouvernance est important, les gouvernements africains ne devraient pas 
attendre les améliorations pour aider le secteur privé au moyen de poli-
tiques ciblées visant à susciter l’investissement et une croissance produisant 
davantage d’emplois. L’expérience est-asiatique montre que, sous la 
houlette de leaders capables promouvant le développement en encoura-
geant les entreprises privées et en favorisant les forces du marché, un pays 
peut obtenir des résultats impressionnants même si les problèmes de 
gouvernance n’ont pas été résolus à tous les niveaux.
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Tableau 2. Mesures de politique proposées pour l’Éthiopie

Secteur Court terme
(6 à 12 mois)

Moyen terme
(1 à 2 ans)

Long terme
(2 à 5 ans)

Ensemble 
des secteurs

(a) Supprimer les droits 
d’importation sur tous les 
intrants destinés à l’industrie 
légère (y compris ceux destinés 
aux marchés nationaux ou 
régionaux).

(b) Offrir aux banques et autres 
établissements fi nanciers une 
incitation pour qu’ils accordent 
des crédits d’équipement aux 
entreprises bien gérées.

(a) Développer le marché des 
garanties pour améliorer l’accès 
au crédit. Faciliter l’utilisation 
des équipements, du bétail et 
des terres comme garanties.

(b) Soutenir des programmes 
tels que les formations 
managériales Kaizen pour 
développer les compétences 
des chefs d’entreprise en stra-
tégie, marketing, gestion de la 
qualité et tenue des comptes de 
l’entreprise.

(c) Améliorer la performance 
des échanges entre Addis-
Abeba et Djibouti. Analyser et 
améliorer le problème du coût 
des lettres de crédit, du coût 
des carburants et de la concur-
rence entre les transporteurs 
routiers.

(d) Harmoniser et alléger 
les formalités douanières en 
simplifi ant les démarches et en 
s’appuyant sur l’informatique.

(a) Aménager des zones indus-
trielles « prêtes à l’emploi » 
pour faciliter l’accès à des ter-
rains industriels et aux réseaux 
de services publics essentiels et 
envisager d’installer une zone 
industrielle près de Djibouti.

(b) Aménager des infrastruc-
tures physiques (transfron-
talières) en soutien à des 
systèmes multimodaux. Cela 
supposerait la réhabilitation de 
la voie ferrée entre Djibouti et 
Addis-Abeba (prévue).

(c) Développer des partenariats 
stratégiques sur les grands 
axes commerciaux, notamment 
avec Djibouti pour optimiser les 
opérations portuaires et alléger 
les charges.

(d) Concevoir, en partenariat 
avec le secteur privé, des pro-
grammes de développement 
des qualifi cations techniques 
tels que ceux du Centre de 
développement des qualifi ca-
tions de Penang, Malaisie, 
offrant diverses formations et 
cours spécifi ques de courte et 
longue durée.

Vêtement (a) Supprimer les restrictions 
aux exportations de coton.

(b) Garantir la disponibilité 
immédiate de devises aux fabri-
cants de vêtement et d’articles 
en cuir.

(c) Éliminer les commissions de 
change.

(d) Établir un « circuit vert », 
au passage en douane, pour le 
vêtement et les articles en cuir.

(e) Négocier avec le port de 
Djibouti une baisse des frais de 
manutention.

Voir les mesures proposées 
pour l’ensemble des secteurs.

Voir les mesures proposées 
pour l’ensemble des secteurs.
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Secteur Court terme
(6 à 12 mois)

Moyen terme
(1 à 2 ans)

Long terme
(2 à 5 ans)

Articles 
en cuir

(a) Supprimer les restrictions 
aux exportations de cuir et faci-
liter les importations de cuir de 
haute qualité.

(b) Garantir la disponibilité 
immédiate de devises aux fabri-
cants de vêtement et d’articles 
en cuir.

(c) Éliminer les commissions de 
change.

(d) Établir un « circuit vert », 
au passage en douane, pour le 
vêtement et les articles en cuir.

(e) Négocier avec le port de 
Djibouti une baisse des frais de 
manutention.

(a) Maîtriser les épizooties.

(b) Faciliter l’accès à des terres 
rurales pour des investisseurs 
stratégiques, dans l’agriculture, 
l’élevage et la sylviculture au 
moyen de procédures inclusives 
et transparentes.

Promouvoir les vaches issues de 
croisements.

Produits 
en bois

Réduire les taxes sur les bois 
licites.

(a) Faciliter l’accès à des 
terres et au crédit pour des 
plantations forestières privées 
durables d’espèces à croissance 
rapide près des grandes villes 
sur des sols dégradés.

(b) Faciliter l’accès à des terres 
rurales pour des investisseurs 
stratégiques, dans la sylvicul-
ture, au moyen de procédures 
inclusives et transparentes.

(a) Lutter contre l’abattage 
illicite.

(b) Obtenir des fi nancements 
« carbone ».

Produits 
métalliques

Voir les mesures proposées 
pour l’ensemble des secteurs.

(a) Promouvoir l’exploitation 
des gisements de minerai de fer.

(b) Faire des études de faisabil-
ité pour évaluer la compétitivité 
d’une industrie métallurgique 
nationale.

Voir les mesures proposées 
pour l’ensemble des secteurs.

Produits 
agricoles

Supprimer le contrôle des prix 
sur les denrées agricoles.

(a) Faciliter les investissements 
privés (par ex. en facilitant 
l’accès aux devises) dans les 
marchés d’intrants clé, comme 
les engrais et les semences 
hybrides.

(b) Faciliter l’accès à des terres 
rurales pour des investisseurs 
stratégiques, dans l’élevage 
et la sylviculture au moyen 
de procédures inclusives et 
transparentes.

(c) Fournir une assistance 
technique aux petits exploitants 
pour qu’ils se lient aux investis-
seurs stratégiques.

Promouvoir les croisements de 
bovins.
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Notes de la synthèse
1.  2011 Indicateurs du développement mondial.
2.  NDT : Le mot « relais » est venu de l’idée qui était, pour les collectivités locales offrant 

des usines relais en location, de fournir un bâtiment industriel standard servant de 
« relais » entre la vieille usine abandonnée par l’entreprise industrielle en région pari-
sienne et une future usine que l’entreprise se construirait plus tard. 

3.  Xiaobo Zhang, Shengen Fan et Arjan De Haan, 2010.
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Chapitre 1

Bonnes perspectives pour l’industrie 
légère en ASS

Après une stagnation pendant la plus grande partie des quarante-cinq 
dernières années, la performance économique de l’Afrique subsaharienne 
(ASS) est nettement meilleure, ce qui suggère qu’un virage a été pris.1 Entre 
2001 et 2010, la croissance du Produit intérieur brut (PIB) a été en moyenne 
de 5,2 % par an et celle du revenu par habitant de 2 % par an (contre –0,4 % 
au cours des dix années précédentes), dépassant ainsi celle constatée en 
Amérique latine et dans les pays à haut revenu.2 Les réformes des années 1990, 
centrées sur la stabilité macroéconomique et la libéralisation, ont donc 
commencé à faire sentir leurs effets. Après des décennies passées à s’appuyer 
essentiellement sur les fi nancements des donateurs et sur ses propres 
ressources, l’ASS a trouvé sa place sur les marchés mondiaux de l’investisse-
ment direct étranger (IDE). Entre 2000 et 2009, les fl ux nets d’IDE ont été en 
moyenne d’environ 22 milliards d’USD par an, soit plus de cinq fois la 
moyenne de 4 milliards d’USD par an constatée entre 1990 et 1999,3 et la 
croissance des exportations a été solide. Ces indicateurs relatifs à la croissance 
suggèrent que les économies subsahariennes, généralement perçues comme 
le dernier bastion de l’agriculture traditionnelle et du sous-développement 
dans un monde globalisé, ont pris un tournant. 

La transformation structurelle de l’emploi 
productif se fait attendre

La croissance récente de l’ASS marquerait le début d’une nouvelle trajectoire 
de développement, si elle s’accompagnait d’une transformation structurelle 
qui est l’autre indicateur d’une croissance durable. Or ce n’est pas le cas. On 
le constate dans l’évolution des échanges. Le rôle des exportations dans l’éco-
nomie a légèrement augmenté : 32 % entre 2000 et 2009 contre 27 % au cours 



de la précédente décennie, mais la diversifi cation des exportations est restée 
hors d’atteinte. Si la croissance des exportations s’est accélérée au cours de la 
dernière décennie, 73 % de celles-ci ont été dus aux exportations de minerais, 
dont la valeur s’est accrue à cause d’un boom du prix des intrants. La part de 
l’Afrique dans l’économie mondiale est restée marginale. Entre 1980 et 2008, 
sa part dans les exportations mondiales a stagné à 1,3-1,6 %, alors que la part 
de l’Est asiatique est passée de 3,3 % à 14 %.4 La croissance des investisse-
ments en ASS, qui devrait suivre un décollage de l’IDE, ne s’est pas concréti-
sée.5 Les réformes macro-économiques des années 1990 ont permis des 
politiques budgétaires plus soutenables, la maîtrise de l’infl ation et une meil-
leure gestion de la dette. Certains pays ont été plus loin, s’attaquant aux rigi-
dités structurelles fondamentales, abandonnant les activités économiques du 
secteur public, ouvrant certains monopoles publics (comme les télécommu-
nications) à une participation privée et réduisant les emprunts du secteur 
public aux banques nationales afi n d’accroître les possibilités de fi nancement 
de l’investissement privé. Mais on n’a pas constaté de montée en puissance de 
l’investissement privé.

Sans transformation structurelle, il est douteux que l’Afrique puisse créer les 
millions d’emplois à plus forte productivité nécessaires pour sortir la popu-
lation active de l’agriculture et du secteur informel. C’est la transformation 
structurelle qui a permis la croissance de la productivité du travail et la pros-
périté en Asie. Des millions d’emplois mieux payés ont été créés grâce à 
 l’apparition de secteurs d’activité de main-d’œuvre où la productivité est 
supérieure à celle de l’agriculture et à celle du secteur informel. 

Un vaste secteur agricole à faible productivité employant jusqu’à 60 % de la 
population active caractérise les économies subsahariennes.6 Si l’on inclut les 
travailleurs du secteur informel, près de 80 % de l’ensemble des actifs subsa-
hariens ont des emplois peu productifs à bas salaire. Vu la relation entre 
emploi dans l’agriculture et revenu par habitant (voir Graphique 1.1), le seul 
moyen de créer des emplois mieux payés est une transformation structurelle 
pour faire passer des actifs d’une agriculture et d’un secteur informel peu 
productifs à des activités économiques plus productives dans l’industrie ou 
les services.7 Sans cette transformation, l’Afrique ne peut sortir d’un système 
dual où l’on trouve d’un côté des masses de petites exploitations ou entre-
prises essentiellement informelles et de l’autre un petit nombre de grandes 
entreprises offi cielles. 

Pour l’immense masse de travailleurs de l’agriculture et du secteur informel, 
les industries de main-d’œuvre qui ont besoin de qualifi cations proches de 
celles qu’ils ont peuvent être une source d’emplois plus productifs. Les reve-
nus agricoles sont invariablement bas, que ce soit dans la production de café 
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en Tanzanie et en Ouganda – où travaillent environ 75 % des ouvriers agri-
coles et 10 à 15 % des entreprises familiales – ou dans la production de coton 
au Burkina Faso (respectivement près de 85 % et 10 %).8 

Graphique 1.1 L’emploi dans l’agriculture diminue avec l’augmentation des revenus.
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En plus des bénéfi ces d’un accroissement de la productivité des moyennes et 
grandes entreprises offi cielles, l’ASS peut tirer grand avantage d’efforts systé-
matiques pour élever la productivité des petites entreprises, surtout du 
secteur informel. L’industrie légère en ASS se caractérise par quelques entre-
prises offi cielles de taille moyenne fournissant des produits à des marchés de 
niche ou des marchés protégés et par un vaste nombre de petites entreprises 
informelles à faible productivité fournissant des produits de basse qualité aux 
marchés intérieurs. Ces entreprises offrent des emplois mal payés, gagnent 
peu de devises et proposent peu d’emplois productifs aux jeunes Africains.

La structure de la plupart des économies subsahariennes n’a guère évolué au 
cours du dernier demi-siècle. Elle continue à être dominée par l’agriculture 
(voir Graphique 1.2) ou les mines. Si la productivité du travail dans le secteur 
des mines est incontestablement élevée, son potentiel de création d’emplois 
est restreint. Le vaste secteur des services de la plupart des pays africains 
comprend essentiellement des services situés hors du circuit des échanges 
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internationaux, comme le commerce de détail, où la productivité du travail 
est également faible. Ces dernières années, le tourisme semble s’être déve-
loppé dans certains pays, mais les autres services marchands ne sont pas 
encore apparus. L’absence évidente de possibilités d’emplois plus productifs 
et mieux payés hors de l’agriculture et du secteur informel explique pour-
quoi, à la fi n de la première décennie du XXIe siècle, les revenus des pays de 
l’ASS sont très en retard sur ceux des autres pays en développement.9 
Mondialement, la productivité moyenne du travail n’est que de 17 530 USD 
dans l’agriculture, alors qu’elle est de 38 503 USD dans l’industrie (USD 2000 
en PPA).10 

Une autre façon de voir s’il y a transformation structurelle est d’examiner 
l’évolution de ce que l’Afrique produit et exporte vers le reste du monde. 
Dans un pays, l’émergence de nouveaux secteurs et le développement des 
secteurs les plus productifs fait monter sa position sur les marchés mondiaux. 
Celle-ci peut être mesurée par l’évolution de la structure de sa production ou 
du panier de ses exportations, qui passe progressivement des produits 
primaires et des services à faible valeur (comme ceux des entreprises fami-
liales pratiquant le petit commerce) à des activités à plus forte valeur ajoutée. 
À l’évidence, ce processus est lent à se produire en ASS. Bien qu’ayant des 
économies plus ouvertes, comme le montre la hausse de la part des échanges 
dans le PIB, l’ASS a vu sa participation dans la production industrielle et les 
exportations mondiales baisser entre 1980 et 2005 (voir Graphique 1.3). 
Tandis que l’émergence de la Chine sur le marché industriel mondial depuis 
1980 s’est traduite par une large baisse de la part de marché de toutes les 
autres régions, la baisse de la part de l’ASS a été plus longue et plus marquée. 
La part de l’ASS dans l’industrie légère mondiale a baissé de façon continue 
– jusqu’à moins de 1 % – et l’accès préférentiel aux marchés américain et 
européen n’a pas enrayé cette tendance. Cela indique une baisse de la compé-
titivité de son industrie, activité qui serait pourtant pour elle le meilleur 
moyen de sortir d’une agriculture peu productive. 
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Graphique 1.2 Après près de cinquante ans, la transformation structurelle reste hors 
d’atteinte dans la plupart des pays subsahariens.
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Graphique 1.3 Part de l’ASS dans la production et les exportations mondiales 1980-2005.
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L’industrie légère, y compris l’agro-industrie, doit 
mener la transformation structurelle de l’Afrique

Si l’industrie légère11 n’est pas l’unique alternative à une agriculture peu 
productive, elle a été historiquement et demeure une importante source de 
croissance et d’emploi productif dans les économies disposant d’une impor-
tante main-d’œuvre peu qualifi ée et d’un avantage comparatif dans les acti-
vités de main-d’œuvre. Dans presque tous les pays, la transformation de 
l’agriculture traditionnelle vers une économie moderne a commencé par 
l’industrie légère – textiles en coton et soie au Japon ; textiles, produits 
alimentaires et nombreux produits de consommation à forte intensité de 
travail à Taiwan (Chine), etc. – à cause de sa capacité à faire passer rapide-
ment un important volume d’actifs peu qualifi és de l’agriculture à de 
nouvelles occupations accroissant fortement leur productivité sans requérir 
beaucoup d’investissements. Au cours des années 1970, la hausse du coût du 
travail et du sol a réduit l’avantage comparatif de l’industrie légère à Taiwan 
et Hong Kong ; elle a aussi permis une rapide expansion de la production de 
biens d’exportation à forte intensité de travail à partir des années 1980 en 
Chine. De même, aujourd’hui, la rapide hausse des coûts à laquelle se heurtent 
les industries légères chinoises travaillant pour l’exportation crée des oppor-
tunités pour commencer sans tarder la transformation structurelle de l’ASS, 
parce qu’elle dispose d’une abondante main-d’œuvre peu qualifi ée et bon 
marché, qui a été le facteur crucial du début de l’industrialisation dans toute 
une série d’économies asiatiques. 

En Éthiopie et dans de nombreux autres pays d’ASS, le secteur de l’industrie 
légère offre une solution intéressante pour occuper les vastes réserves de main-
d’œuvre peu qualifi ée travaillant encore dans l’agriculture et le secteur infor-
mel et pour faire le meilleur usage des ressources naturelles par la création 
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d’emplois mieux payés. C’est vrai également pour des pays de l’Asie de l’Est et 
du Sud, notamment l’Inde, où les industries légères continuent à employer un 
grand nombre d’ouvriers peu qualifi és.12 

L’industrie légère peut être importante même dans des pays n’y ayant pas 
d’avantage comparatif clair. Dans ces pays, si elle n’est pas une industrie d’ex-
portation viable, l’industrie légère peut quand même se substituer à des 
importations et servir le marché intérieur. De nombreux pays subsahariens 
dépendent de l’importation de produits manufacturés légers fi nancés par 
l’aide et pourraient réduire cette dépendance en développant des industries 
légères utilisant des intrants locaux et une main-d’œuvre peu qualifi ée égale-
ment locale, ce qui économiserait des devises. 

L’ASS a un avantage comparatif dans l’industrie 
légère si…

Notre étude des données de l’Enquête auprès des entreprises de 89 pays nous 
a permis de constater que l’Afrique se situe surtout dans la partie peu sophis-
tiquée de la gamme technique et que son avantage comparatif naturel 
probable est donc plutôt dans les activités de basse technologie (« low-tech ») 
que dans celles de haute technologie (« hi-tech »).13 Nous avons classé les 
secteurs industriels en low-tech (produits alimentaires et boissons, cuir, 
produits de la transformation du bois et produits en bois, produits métal-
liques simples, textiles et vêtements) et en hi-tech (industries métallurgiques, 
équipements, électronique, produits chimiques et pharmaceutiques, produits 
non métalliques et plastiques, automobiles et pièces détachées).”14 L’Afrique 
a, à l’évidence, un avantage comparatif latent dans les secteurs low-tech. De 
toute façon, l’industrie légère et quelques services ont un potentiel d’emploi 
beaucoup plus important que l’industrie lourde ou les services sophistiqués.

L’avantage comparatif de l’Afrique subsaharienne dans l’industrie légère 
vient de sa main-d’œuvre à bas salaire. Des trois pays africains, l’Éthiopie a 
généralement les plus bas salaires pour les ouvriers qualifi és et non qualifi és 
dans les cinq secteurs de l’industrie légère (voir Tableau 1.1). Ils corres-
pondent à seulement un tiers environ du niveau des salaires du Vietnam dans 
la plupart des secteurs : les polos, les mocassins en cuir et la farine de blé. 

L’ASS A UN AVANTAGE COMPARATIF DANS L’INDUSTRIE LÉGÈRE SI… 31



Ta
bl

ea
u 

1.
1 

 S
al

ai
re

s 
m

en
su

el
s 

da
ns

 le
s 

in
du

st
ri

es
 lé

gè
re

s 
de

s 
ci

nq
 p

ay
s 

(e
n 

U
SD

)

Pa
ys

Pr
od

ui
t 

M
.O

.

Ch
in

e
Vi

et
na

m
Ét

hi
op

ie
Ta

nz
an

ie
Za

m
bi

e

Q
ua

lifi
 é

e
N

on
 

qu
al

ifi 
ée

Q
ua

lifi
 é

e
N

on
 

qu
al

ifi 
ée

Q
ua

lifi
 é

e
N

on
 

qu
al

ifi 
ée

Q
ua

lifi
 é

e
N

on
 

qu
al

ifi 
ée

Q
ua

lifi
 é

e
N

on
 

qu
al

ifi 
ée

Po
lo

s
31

1–
37

0
23

7–
29

6
11

9–
18

1
78

–1
30

37
–1

85
26

–4
8

10
7–

21
3

93
–1

73
n.

d.
n.

d.

La
it

17
7–

20
6

11
8–

13
3

n.
d.

31
–7

8
30

–6
3

13
–4

1
15

0–
30

0
50

–8
0

10
6–

34
0

54
–1

81

Ch
ai

se
s 

en
 b

oi
s

38
3–

44
2

20
6–

25
1

18
1–

25
9

85
–1

35
81

–1
19

37
–5

2
15

0–
20

0
75

–1
25

20
0–

26
5

10
0–

16
0

Ca
ps

ul
es

26
5–

36
9

19
2–

26
5

16
8–

23
3

11
7–

14
2

18
1–

n.
d.

89
–n

.d
.

n.
d.

n.
d.

n.
d.

–5
10

n.
d.

–3
42

M
oc

as
sin

s 
cu

ir
29

6–
56

2
23

7–
48

8
11

9–
14

0
78

–9
3

41
–9

6
16

–3
3

16
0–

20
0

80
–1

40
n.

d.
n.

d.

Fa
rin

e 
de

 b
lé

39
8–

44
2

19
2–

23
6

18
1–

36
3

78
–2

07
89

–1
41

26
–5

2
20

0–
25

0
10

0–
13

3
32

0–
34

0
13

1–
14

9

M
oy

en
ne

30
5–

39
9

19
7–

27
8

15
4–

23
5

78
–1

31
77

–1
31

35
–5

3
15

3–
23

3
80

–1
30

28
4–

36
4

15
7–

20
8

M
.O

. =
 m

ai
n 

d’
œ

uv
re

n.
d.

 =
 n

on
 d

is
po

ni
bl

e

So
ur

ce
 : 

G
lo

ba
l D

ev
el

op
m

en
t 

So
lu

tio
ns

, 2
01

1.
 

BONNES PERSPECTIVES POUR L’INDUSTRIE LÉGÈRE EN ASS32



Ces chiffres sont le montant des salaires versés directement aux ouvriers. 
Mais le coût du travail ne se limite pas aux salaires ; il comprend aussi les 
cotisations versées par les employeurs aux caisses de retraite, d’assurance 
maladie et de chômage et les autres avantages sociaux, ainsi que les dépenses 
engagées pour la formation, le logement, les loisirs, etc. Bien que l’on n’ob-
tienne pas facilement les données, les coûts non salariaux du travail en Chine 
sont souvent élevés et semblent appelés à s’accroître assez rapidement, peut-
être plus rapidement que les salaires eux-mêmes. Puisque les coûts non sala-
riaux du travail dans de nombreux pays subsahariens sont actuellement bas 
et semblent devoir le rester, les comparaisons prenant en compte la totalité 
des coûts supportés par les employeurs doivent vraisemblablement accroître 
l’avantage de coût dont disposent les entrants africains potentiels dans les 
industries légères de main-d’œuvre, aujourd’hui et dans les années à venir.

En Chine, les coûts non salariaux du travail varient largement selon le lieu 
et le type d’entreprise. Les fabricants urbains du secteur organisé ont de 
grosses charges. Le coût du travail des fabricants ruraux et des entreprises 
informelles est constitué presque entièrement des salaires. Les fortes hausses 
attendues du coût du travail à cause des coûts non salariaux des entreprises 
urbaines immatriculées ont toutes les chances de se poursuivre et la gamme 
des entreprises qui devront payer ces dépenses va probablement s’élargir.

Plusieurs raisons expliquent la prévision d’une forte hausse, en Chine, du 
taux global des prélèvements sociaux s’ajoutant aux salaires, dans les années 
à venir.

Dans le passé, les employeurs chinois, notamment dans le secteur privé du 
sud, ont souvent ignoré les réglementations officielles régissant les salaires, 
les horaires de travail et les cotisations de protection sociale. Concernant les 
cotisations sociales, Banister (2005, 27) écrit : « le non-respect des règles est 
généralisé et celles-ci sont rarement imposées par la contrainte. »  Il en va 
de même pour d’autres aspects de l’emploi et de la rémunération. Les 
employeurs utilisent diverses tactiques pour échapper aux versements : 
sous-déclaration des bénéfices ;15 simple ignorance des lois et réglementa-
tions ; voire substitution de « sous-traitants » (à savoir des travailleurs four-
nis par les agences locales de main-d’œuvre souvent associées à un bureau 
municipal du travail) aux salariés officiels, système qui laisse l’agence de 
main-d’œuvre assumer (ou plus probablement ignorer) les cotisations 
sociales.16 Une autre échappatoire vient de l’existence d’un grand nombre 
de migrants venant travailler dans les usines urbaines de Chine ; ces 
migrants ne bénéficient généralement pas des régimes sociaux destinés aux 
résidents des villes enregistrés.
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Mais les autorités chinoises font de plus en plus respecter les réglementa-
tions en vigueur. En outre, la législation récente, notamment trois lois mises 
en vigueur en 2008 – une loi sur les contrats de travail, une loi sur la protec-
tion de l’emploi et une loi régissant la médiation et l’arbitrage des conflits 
du travail – ont renforcé la position des salariés, y compris les travailleurs 
migrants que l’absence de permis de résidence en ville empêchaient jusque-
là de participer aux négociations salariés-direction sur les régimes d’assu-
rance maladie, de retraite et de protection sociale. Des études universitaires 
indiquent que cet ensemble législatif va « accroître le coût du travail » et 
« augmenter le coût de la main-d’œuvre pour les entreprises », un point de 
vue largement partagé par les employeurs auxquels l’auteur a parlé au cours 
de ses visites d’usines travaillant pour l’exportation de Guangdong et de 
Fujian.17

L’amélioration de la couverture sociale des salariés résultera de plusieurs 
évolutions :

 • La législation du travail de 2008 envisage une offi cialisation générale des 
relations du travail, de sorte qu’il faut s’attendre (a) à un renforcement de 
la supervision et des contrôles, qui accroîtront le respect des lois par les 
entreprises urbaines offi cielles et réduiront la fréquence des collusions 
entre administrations publiques locales et les employeurs, se traduisant par 
des arrangements qui, de fait, excluent un grand nombre de travailleurs de 
la participation aux régimes de retraite et de protection sociale ; (b) à une 
pression accrue des ouvriers, y compris des migrants, pour bénéfi cier des 
dispositifs prévus par la loi et la réglementation. Cela résultera en partie des 
nouvelles lois et en partie du fait que l’évolution du marché tend à accroître 
l’éventail des choix des ouvriers et donc leur pouvoir de négociation.

 • On constate une tendance encore modeste mais croissante de certaines 
provinces et villes à abaisser (dans le but fi nal de les éliminer) les anciens 
obstacles limitant l’émigration rurale vers les villes et l’admissibilité des 
migrants aux régimes de retraite et d’assurance maladie, à l’éducation et 
aux autres systèmes conçus initialement pour bénéfi cier seulement aux 
résidents urbains enregistrés.

 • Les autorités chinoises ont engagé une extension progressive des régimes de 
retraite, d’assurance maladie et de protection sociale, initialement créés au 
seul bénéfi ce des résidents urbains réguliers, pour y faire participer de plus 
en plus de résidents ruraux.

L’effet de ces changements sera progressif et non brutal et certains d’entre eux 
n’affecteront pas les coûts de l’industrie, mais leur effet cumulé sur le coût du 
travail pour les usines sera probablement important. Par exemple, Yiping 
Huang (2010, 74) avance de façon plausible que « si les employeurs urbains 
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sont obligés de payer les cotisations sociales pour leurs travailleurs migrants, 
leur masse salariale pourrait augmenter de 35 à 40 % ».18 Les exportateurs 
chinois, des secteurs particulièrement utilisateurs de main-d’œuvre comme 
le vêtement, dépendent presque entièrement des migrants pour tenir les 
emplois non qualifi és ou semi-qualifi és. Une évaluation réaliste de l’écono-
mie politique actuelle de la Chine doit intégrer la perspective que les cinq à 
dix prochaines années verront probablement un changement permettant aux 
migrants travaillant dans les usines en ville de participer au moins à certains 
régimes des retraite, d’assurance maladie et d’assurance chômage évoqués 
plus haut. Toute réforme de ce genre va encore accroître l’avantage, déjà subs-
tantiel, de coût de la main-d’œuvre dont disposent déjà les entreprises subsa-
hariennes voulant entrer dans les secteurs de l’industrie légère qui sont au 
cœur de ce rapport. 

L’avantage des bas salaires ne garantit pas à lui seul à l’ASS un avantage 
comparatif dans une industrie à main-d’œuvre peu qualifi ée. Comme l’ASS 
est en concurrence avec d’autres régions à bas salaires (comme l’Asie du Sud), 
au moins deux autres facteurs entrent en jeu. D’abord, la productivité est 
aussi importante que les salaires pour déterminer l’avantage comparatif. 
Ensuite, comme les salaires et la productivité du travail varient selon les 
secteurs, les spécifi cités sectorielles sont des facteurs déterminants de l’avan-
tage comparatif d’un pays dans une industrie légère de main-d’œuvre (voir 
Tableau 1.2). Par rapport à celle de l’Asie de l’Est, la productivité du travail de 
l’ASS est faible sauf dans certains secteurs au sein de certains pays. Dans les 
secteurs où l’Éthiopie a un avantage comparatif, également caractérisés par la 
concurrence, une bonne gestion peut accroître la productivité du travail et la 
placer en bonne position par rapport aux entreprises moyennes de la Chine 
ou du Vietnam. 

Tableau 1.2. La productivité du travail dans les industries légères des cinq pays 

Productivité du travail Chine Vietnam Éthiopie Tanzanie Zambie

Polos (pièces/employé/jour) 18-35 8-14 7-19 5-20 n.d.

Mocassin cuir (pièces/employé/jour) 3-7 1-6 1-7 4-6 n.d.

Chaises en bois (pièces/employé/jour) 3-6 1-3 0,2-0,4 0,3-0,7 0,2-0,6

Capsules (pièces/employé/jour x 1 000) 13-25 25-27 10 n.d. 201

Mouture du blé (tonnes/employé/jour) 0,2-0,4 0,6-0,8 0,6-1,9 1-22 0,6-1,6

Production laitière (litres/employé/jour) 23-51 2-4 18-71 10-100 19-179

n.d. = non disponible.

Note : La production de capsules (de bouteilles) en Zambie est totalement automatisée. Les chiffres pour la 
mouture du blé viennent d’un échantillon de petites entreprises dans les cinq pays.

Source : Global Development Solutions, 2011. 
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La productivité physique du travail dans les trois pays africains se situe dans 
la gamme observée dans les entreprises chinoises ou vietnamiennes (bien que 
la qualité de leurs produits puisse être inférieure à leurs normes, comme c’est 
le cas pour les polos) sauf pour les chaises en bois et aussi pour la farine 
chinoise. Dans ce dernier cas, les chiffres de la productivité présentés dans le 
Tableau 1.2 concernent de petites exploitations se situant très au-dessous de 
la limite des meilleures pratiques du pays.19 Dans les entreprises bien gérées 
où les bas salaires vont de pair avec un bon volume produit par jour par un 
ouvrier (une bonne productivité du travail), un avantage de coût du travail se 
confi rme pour l’Éthiopie et la Tanzanie. La production allant jusqu’à sept 
chaussures par employé par jour en Éthiopie et se situant entre quatre et six 
en Tanzanie confi rme ce point (voir Tableau 1.2). En examinant les choses de 
plus près, la productivité du travail est nettement plus élevée dans les entre-
prises éthiopiennes et même zambiennes bien gérées. Si d’autres obstacles non 
liés au travail sont levés, c’est suffi sant pour restaurer l’avantage coût du 
travail des entreprises. Par exemple, la productivité du travail pour la produc-
tion des polos est de 19 pièces/employé/jour dans une entreprise bien gérée, 
indiquant un avantage potentiel du coût du travail de l’Éthiopie dans le vête-
ment.20 Cela souligne l’importance des compétences entrepreneuriales qui 
déterminent la bonne ou mauvaise gestion d’une entreprise.

Des évaluations plus exhaustives valident l’avantage comparatif de l’ASS dans 
le travail peu qualifi é. Les conclusions de l’étude des enquêtes auprès des entre-
prises réalisée pour ce rapport valident les résultats de la fi lière. Sur l’ensemble 
de l’Afrique, notre étude des salaires et de la productivité dans l’industrie basée 
sur les Enquêtes auprès des entreprises montre que – considérant le revenu par 
habitant (un indicateur de l’environnement institutionnel et de la qualité des 
infrastructures matérielles, que d’autres études montrent affecter la perfor-
mance des entreprises) – la valeur ajoutée par travailleur (la productivité du 
travail) n’apparaît pas, dans l’Afrique subsaharienne, comme constamment 
inférieure à ce qu’elle est dans les autres régions du monde.21 En fait, plus de 
pays se trouvent au-dessus de la droite de régression qu’au-dessous (voir 
Graphique 1.4).22 Dans une étude plus fi ne, réalisée pour ce rapport, également 
à partir des Enquêtes de la Banque mondiale auprès des entreprises (évalua-
tions du climat de l’investissement) et se limitant aux entreprises offi cielles, 
Harrison, Lin et Xu (2011) ont examiné les effets simultanés de l’environne-
ment politique, géographique et commercial sur la performance des entre-
prises. Cette étude montre que si l’on « contrôle » l’environnement de 
l’entreprise, la productivité et la croissance du chiffre d’affaires du secteur 
industriel offi ciel, les résultats des entreprises d’Afrique sont aussi bons que 
ceux des entreprises d’autres pays de niveau de revenu similaire.23 De la sorte, la 
productivité du travail inférieure de l’industrie légère de l’ASS ne semble pas 
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être due aux caractéristiques de la main-d’œuvre (faiblesse des qualifi cations, 
syndicalisation) et une amélioration de l’environnement des entreprises devrait 
faire beaucoup pour accroître la compétitivité de l’industrie légère africaine.

Dans notre enquête quantitative auprès des petites et moyennes entreprises 
d’Éthiopie, de Tanzanie, de Zambie, de Chine et du Vietnam, les travailleurs 
de l’ASS apparaissent aussi productifs que ceux de l’Asie de l’Est.24 

Graphique 1.4 La productivité du travail par travailleur n’est pas constamment inférieure 
en Afrique subsaharienne.
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Source : Clarke, 2011a. 

La performance de l’Afrique dans l’industrie 
légère est médiocre

Faible compétitivité dans presque tous les secteurs de l’industrie légère et rôle 
marginal de l’industrie légère dans les exportations et dans l’ensemble de 
l’économie résument la performance relative de l’ASS par rapport aux autres 
pays en développement. À l’évidence, les taux de croissance si vantés de la 
dernière décennie n’ont pas résulté d’une poussée de l’industrie légère. En 
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raison d’une concurrence mondiale plus acharnée, les producteurs subsaha-
riens ne peuvent actuellement vendre leurs produits sur leur marché inté-
rieur et encore moins sur les marchés mondiaux. Résultat ? Un ralentissement, 
voire une interruption de la transformation structurelle (comme le montre 
l’évolution des exportations de l’Afrique subsaharienne vers le reste du 
monde) et un écart croissant en taille et en sophistication entre l’ASS et les 
autres pays en développement, notamment ceux d’Asie.

Aucun signe d’industrialisation

Une importante raison de l’accélération de la croissance du PIB de l’ASS a été le 
boom des prix des denrées agricoles et des ressources naturelles. La croissance de 
l’industrie a repris. Partant de taux insignifi ants dans les années 1990, elle est 
passée à un taux d’environ 4 % par an entre 2000 et 2007, mais n’a pas eu d’effet 
sur la croissance globale. Aujourd’hui, les industries de transformation ne 
contribuent qu’à environ 8 % du PIB de l’ASS. Leur baisse progressive (près de 
11 % dans les années 1980) confi rme la dominance de l’agriculture et de l’ex-
traction minière et montre à quel point l’Afrique est loin de devenir une écono-
mie industrielle (voir Tableau 1.3). Les statistiques commerciales et les données 
de la production intérieure fournissent une preuve supplémentaire du peu de 
progrès de l’industrie, confi rmant qu’une part importante des vêtements – et 
des autres produits des industries légères – que l’Afrique produisait dans les 
années 1990 pour sa consommation intérieure est maintenant importée.

Tableau 1.3. Faiblesse de l’industrialisation de l’ASS depuis les années 1980 : part des 
industries de transformation dans le PIB (en pourcentage)

Région

Décennie

Asie 
de l’Est 

Pacifi que

Europe 
Asie centrale

Amérique 
latine 

Caraïbes

Moyen-
Orient 
Afrique 
du Nord

Asie 
du Sud

Afrique 
subsaha-

rienne

Années 1960 24,8 n.d. 25,6 n.d. 14,2 9,4

Années 1970 31,5 n.d. 26,5 n.d. 15,7 10,1

Années 1980 31,5 n.d. 26,5 12,3 16,1 10,7

Années 1990 30,4 21,3 19,6 14,2 16,1 10,8

Années 2000 31,1 18,5 18,0 12,1 15,7 8,5

Source : Indicateurs du développement mondial.

n.d. : non disponible.

En revanche, l’Asie de l’Est et l’Asie du Sud, les deux régions en développement 
qui progressent le plus vite, ont connu une croissance industrielle accélérée, 
creusant leur écart avec l’Afrique. Entre 1990 et 2007, l’Asie de l’Est a maintenu 

BONNES PERSPECTIVES POUR L’INDUSTRIE LÉGÈRE EN ASS38



un taux de croissance d’environ 10 % par an, élargissant la part de l’industrie 
dans son économie à environ 30 % et créant une forte base industrielle. 
L’industrie de l’Asie du Sud, elle, n’a crû que de 7 % par an depuis 2000.

Jusqu’à la libéralisation des années 1980, les marchés de l’ASS étaient abrités 
de la concurrence mondiale et de nombreux produits étaient fabriqués loca-
lement. Mais, au cours de ces deux dernières décennies, les importations 
même de produits de consommation simples ont envahi les marchés afri-
cains. Il est maintenant bien établi que la concurrence suscite l’innovation, 
fait disparaître les entreprises ineffi cientes et encourage les effi cientes à 
progresser, innover et se défendre contre les nouveaux arrivants, ce qui 
conduit à un secteur globalement plus compétitif. Mais le secteur industriel 
de l’Afrique subsaharienne n’a pas suivi cette tendance.

Pour quelle raison ? Essentiellement parce que, au début de la libéralisation, 
les règles du jeu n’étaient pas assez bien défi nies et que l’ensemble des acteurs 
– décideurs politiques, universitaires, donateurs – n’ont pas accordé assez 
d’attention à l’industrie légère. Les pays africains ont fait peu d’efforts pour 
aplanir la voie pour les créateurs d’entreprise, négligeant les enseignements 
des expériences d’après la Seconde Guerre mondiale de nombreuses 
anciennes économies à faible revenu – comme le Japon, Taiwan (Chine), 
Hong Kong, Singapour, la Corée du Sud, la Thaïlande, la Malaisie, la Chine 
et le Vietnam, qui se sont appuyés sur leurs entreprises industrielles privées 
pour édifi er leur prospérité nationale. De la sorte, les industries de l’ASS ont 
marqué le pas, tandis que les industries asiatiques ont fait course en tête, 
notamment dans les secteurs du vêtement, de la chaussure et du meuble. 
Après la libéralisation des échanges, la plupart des producteurs africains 
n’ont pas pu concurrencer les importations moins chères et de meilleure 
qualité venant notamment de Chine, pays qui maintenant domine les 
marchés mondiaux des industries légères. 

Pis, les pays d’ASS ont généralement libéralisé les marchés amont nettement 
après ceux des produits. Dans certains cas, même, des restrictions paralysant 
les marchés des intrants sont encore en place aujourd’hui, par exemple en 
Éthiopie dans le secteur du cuir. L’absence de concurrence maintient le coût 
des intrants à un niveau élevé, ce qui réduit la compétitivité des produits 
fi naux. Aujourd’hui, la plupart des industries légères africaines ne sont pas 
compétitives au niveau mondial et les producteurs africains se battent contre 
les producteurs étrangers ne serait-ce que pour vendre des produits comme le 
lait, les volailles, les vêtements et les chaussures sur leur marché intérieur. 
Mais les entreprises les mieux gérées dans certains secteurs offrent une lueur 
d’espoir.
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La transformation structurelle bloquée : l’exportation de 
produits manufacturés n’a pas réussi

L’Asie de l’Est et l’Asie du Sud sont de bonnes références pour évaluer la contri-
bution de l’industrie légère à la transformation du panier d’exportations de 
l’Afrique subsaharienne des matières premières aux produits transformés. 
L’exportation de produits manufacturés a été décisive pour le rattrapage des 
« Tigres » de l’Asie de l’Est par les pays à faible revenu de cette zone dans les 
années 1980 et pour le rattrapage du Japon par les Tigres dans les années 1970.25 
Invariablement, l’industrie légère a précédé l’industrie lourde. Le modèle est-
asiatique de rattrapage tiré par l’exportation est notable pour l’importance du 
boom des exportations de produits manufacturés et le changement spectacu-
laire dans la structure des exportations, démontrés par la Chine et le Vietnam. 

Entre 1990-1994 et 2005-2009, la part des produits manufacturés dans les expor-
tations chinoises est passée de 81 % à 90 %26 et dans celles du Vietnam de 23 % à 
58 % (voir Tableau 1.4). Ces dernières années, la part des industries légères dans 
les exportations chinoises a baissé, la Chine s’étant diversifi ée dans des produits 
high-tech plus sophistiqués. Mais, au Vietnam, cette part s’est accrue, ce qui 
montre l’énorme potentiel de ce secteur dans les pays à faible revenu. L’Asie de 
l’Est n’est cependant pas la seule région à avoir appuyé son développement sur la 
croissance de ses exportations : c’est aussi ce qu’ont fait le Bangladesh, le Népal, le 
Pakistan et le Sri Lanka (voir Tableau 1.4). En 2005-2009, les parts correspon-
dantes n’étaient que de 9 % en Éthiopie, 6 % en Tanzanie et 3 % en Zambie. 

Tableau 1.4. Part des industries légères dans les exportations - Afrique et Asie, 1990-1994 et 
2005-2009, pourcentage des exportations totales

Part des produits manufacturés 
dans l’ensemble des exportations

Part des industries légères 
dans l’ensemble des exportations

1990-1994 2005-2009 1990-1994 2005-2009

Bangladesh 84 93 81 91

Chine 81 90 56 35

Éthiopie 22 13 10 9

Indonésie 27 38 19 16

Inde 51 54 41 29

Cambodge 22 90 21 89

RPD du Laos 33 34 32 22

Pakistan 81 81 73 71

Tanzanie 13 12 10 6

Vietnam 23 58 21 43

Zambie 3 6 2 3

Source : Banque mondiale, 2010 ; COMTRADE SITC, classifi cation à 2-3 chiffres.
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Rien n’oblige, au moins à court terme, la croissance de l’industrie légère à 
dépendre des exportations. Les marchés intérieurs de l’ASS doivent pouvoir 
absorber, en substitution à des importations, une production accrue de 
quelques produits simples à bas prix, tels que vêtements, meubles et produits 
alimentaires transformés. Mais à moyen terme, le passage à une production à 
plus grande échelle nécessitera des marchés de plus grande taille et donc un 
modèle tiré par la demande extérieure. L’ASS y parviendra-t-elle ? 

L’argument en faveur d’une croissance tirée par l’export dans les pays en 
développement est bien établi.27 Des données récentes suggèrent qu’il faut, 
pour une croissance en ASS, tirée par l’exportation, des produits des indus-
tries légères.28 Les pays plus orientés vers l’extérieur se développent plus vite, 
même si le sens de la causalité est diffi cile à établir.29 Les pays en développe-
ment ont également besoin d’exporter afi n d’obtenir les moyens d’importer 
les compétences et la technologie pour progresser dans les chaînes de valeur. 
Dans les industries basées sur les ressources, l’exposition à la concurrence 
mondiale permet des effets d’apprentissage. 

Le contraste stupéfi ant dans l’évolution des paniers d’exportation à vingt ans 
d’écart entre l’Asie de l’Est et l’ASS indique clairement l’accroissement de 
l’écart de compétitivité. La Chine, en moins de trois décennies, a transformé 
son panier d’exportation : au départ gaz, pétrole, animaux vivants et quelques 
produits manufacturés de bas de gamme tels que tissus et chaussures, pour 
arriver à des produits de moyenne technologie et high-tech plus sophistiqués 
techniquement. La part des dix principaux produits du panier d’exportation 
de la Chine n’a pas diminué avec l’apparition d’industries légères. Au 
contraire, elle est passée de 20 % à 27 %, refl étant la primauté des industries 
de transformation légères et lourdes. Les chaussures sont le seul produit 
commun aux exportations de la Chine des années 1980 et des années 2000 
(voir Tableau 1.5). 

Le Tableau 1.5 exagère la sophistication du panier d’exportation de la Chine 
actuelle, car la contribution des usines chinoises aux machines de traitement 
de données numériques et autres produits high-tech consiste souvent en leur 
montage et emballage. Quoi qu’il en soit, l’augmentation de la part des 
produits high-tech dans le panier des exportations chinoises démontre la 
capacité des entreprises chinoises à saisir des parties importantes (et crois-
santes) de fi lières comme les ordinateurs de bureau, les tablettes, les smart-
phones et les imprimantes qui bénéfi cient d’une demande en forte croissance 
et donc contribuent à la rapide expansion du produit, de l’emploi et des 
exportations de l’industrie chinoise.
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Tableau 1.5. Dix principales exportations chinoises (hors pétrole) en 1980-1984 et 2004-2008

1980–1984 2004–2008

Produit Niveau 
technique % Produit Niveau 

technique %

Tissus de coton écrus Faible 3,1 Ordinateurs complets Élevé 5,0

Gaz, pétrole Ressources 
naturelles 2,8 Périphériques, commandes, adaptat. Élevé 3,5

Linge, meubles et textiles Faible 2,8 Pièces et accessoires Élevé 3,2

Tissus de coton teints Faible 1,9 TV, radios et transmetteurs Élevé 3,1

Vannerie, balais, rouleaux Faible 1,9 Pièces, accessoires de machines Élevé 3,1

Chaussures Faible 1,5 Chaussures Faible 2,2

Tissus : tissés, synthétiques Moyen 1,6 Enregistreurs son et vidéo Moyen 2,1

Vêtem. & text. femmes, enfants Faible 1,5 Circuits électroniques Élevé 2,0

Laine non cardée ni peignée Mat. 1res 1,5 Jouets, jeux, etc. Faible 1,9

Porcs vivants Mat. 1res 1,5 Vêtements en tricot/crochet Faible 1,9

Part dans le total 20,0 Part dans le total 27,7

Source : COMTRADE SITC, classifi cation à 2-3 chiffres.

En ASS, à la différence de l’Asie, les mêmes types de produits sont exportés 
depuis plus de trois décennies. Sur les cinq pays subsahariens listés et leurs 
cinq exportations principales, seul le Nigeria a remplacé trois produits 
primaires par deux produits de basse technologie et deux de moyenne tech-
nologie (voir Graphique 1.5). En allongeant la liste pour qu’elle comprenne 
les neuf principales exportations, on voit que six ont gardé leur place dans le 
panier des exportations de l’ASS entre 1980 et 2008. Aucune n’était un 
produit industriel en 1980. En 2008, trois produits – minerai de fer, carbu-
rant et thé – ont été remplacés par le diamant, le bois et le tabac. Malgré la 
richesse des ressources forestières, en 2008, la plupart des pays de l’ASS ne 
transformaient pas le bois d’œuvre en meubles, et ne rôtissaient pas le café 
qu’ils exportaient. 
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Graphique 1.5 Les exportations de l’ASS, pratiquement inchangées en trente ans.
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La structure duale de l’industrie en Afrique

Les recherches récentes, y compris la présente étude, montrent que les 
contraintes varient selon la taille des entreprises, de sorte qu’une démarche 
qui ne tiendrait pas compte de leur taille serait vouée à l’ineffi cacité. Il faut 
traiter petites et grandes entreprises séparément, dans le but de les intégrer 
dans des fi lières globales. Dans l’industrie légère, en particulier, un préalable 
à l’exportation aujourd’hui est la capacité à satisfaire des commandes impor-
tantes à des conditions compétitives (de prix et qualité) dans des délais courts. 
Cela nécessite de disposer des économies d’échelle que permettent les chaînes 
d’assemblage – c’est-à-dire les usines des grosses entreprises. Par défi nition, 
les petites entreprises ne peuvent le faire.

Les sociétés moyennes ou importantes sont très peu nombreuses et celles qui 
survivent se battent contre la concurrence des importations. La rareté, frappante, 
des entreprises moyennes et importantes explique pourquoi l’industrie légère 
de l’ASS ne peut croître et parcourir une trajectoire de croissance tirée par 
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l’exportation. La population des entreprises de l’industrie légère étant consti-
tuée d’une multitude de petites entreprises, ce secteur est incapable de jouer 
un plus grand rôle dans les économies nationales et se voit pratiquement 
interdire l’exportation. Le petit nombre d’entreprises moyennes et grandes 
empêche la concurrence, dissuade l’entrée de nouveaux acteurs importants, y 
compris d’investisseurs étrangers potentiels et paralyse le secteur. 

On ne connaît pas bien les raisons d’une telle absence de grandes entreprises. 
Notre étude montre que la croissance des entreprises30 dans un échantillon 
d’entreprises petites et moyennes productrices de vêtements, d’articles en 
cuir, de produits alimentaires, d’articles en bois ou de produits métalliques en 
Éthiopie, Tanzanie et Zambie entre 2008 et 2010 a été aussi robuste qu’en 
Asie.31 Il y a un fort chevauchement dans la croissance entre les entreprises 
d’ASS et d’Asie de l’Est : on ne peut pas dire que la plupart des entreprises 
chinoises de cet échantillon se sont développées plus vite entre 2008 et 2010 
que celles d’Afrique ou du Vietnam. 

L’une des explications de la quasi-absence de grandes entreprises d’industrie 
légère en ASS est la défi cience des compétences d’organisation et de gestion 
des entreprises moyennes et grandes. Les capacités des chefs de petites entre-
prises ne sont pas suffi santes pour qu’ils fassent passer leur affaire du monde 
des petites entreprises à l’univers très différent des fabricants de taille 
moyenne, qui doivent avoir une connaissance approfondie et une expérience 
de la gestion à un certain niveau.32 Ce constat est confi rmé par Soderbohm 
(2011) : « Le fait frappant est que les petites entreprises industrielles restent 
presque toujours petites… L’écart est énorme (de 1 à 10) dans la valeur ajou-
tée par personne entre les entreprises industrielles employant moins de dix 
salariés et celles en employant plus de cinquante. »

Une autre explication peut être que les gouvernements asiatiques facilitent le 
processus en permettant aux petites entreprises d’en devenir des moyennes, 
puis des grandes. La taille des entreprises en ASS est positivement corrélée 
avec le stock de capital, d’équipements et de terrains, bien que l’information 
sur les terrains soit rare.33 Cette corrélation peut expliquer pourquoi les 
entreprises des parcs industriels de Chine et du Vietnam peuvent surmonter 
les obstacles, avoir accès à ces facteurs, obtenir des économies d’échelle au 
moyen de la technologie moderne qui facilite la production grâce aux chaînes 
de montage et changer de taille. Les entretiens qualitatifs avec les chefs d’en-
treprise valident cette hypothèse. 

Un examen plus approfondi montre que l’Éthiopie, la Tanzanie et la Zambie 
produisent en fait divers produits manufacturés simples de la transformation 
des métaux à la production agro-alimentaire. Mais ces biens sont produits 
par un vaste secteur informel dynamique, qui répond à la demande du 
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marché intérieur de bas de gamme, généralement au moyen de produits de 
faible qualité sans concurrence directe d’importations. Les entreprises infor-
melles commencent petites, profi tent des bas salaires et du bas coût de leur 
activité (en évitant les impôts, les taxes et les réglementations), mais elles 
restent petites, car les autres facteurs de production leur font défaut. Leur 
productivité du travail ne peut rivaliser avec celle des grandes entreprises 
chinoises. 

Sans exception, les patrons d’entreprises informelles n’ont pas accès à des 
terrains pour accroître l’échelle de leur production. De sorte que, s’ils n’ont 
pas besoin de fi nancer leur démarrage, ils ne peuvent croître pour atteindre la 
taille des entreprises est-asiatiques. L’absence de propriété d’un terrain leur 
interdit son utilisation comme garantie pour obtenir des fi nancements afi n 
d’acheter de meilleures machines et accroître leur productivité. À l’évidence, 
l’attention à la taille des entreprises sera cruciale pour toute mesure de poli-
tique visant à développer l’industrie légère dans l’Afrique subsaharienne. 

Un très grand nombre de petites entreprises, essentiellement informelles, effec-
tuent des travaux à faible productivité. Dans leur vaste majorité, les entreprises 
subsahariennes sont petites et beaucoup sont familiales, pour la plupart infor-
melles, avec une main-d’œuvre constituée par les membres de la famille.34 En 
Zambie, par exemple, environ 84 % des travailleurs appartiennent au secteur 
informel.35 Dans beaucoup de pays de la région, les salaires du secteur infor-
mel sont très inférieurs à ceux du secteur offi ciel. Les ouvriers des grandes 
entreprises privées du Ghana et de Tanzanie gagnent plus du double de ce que 
touchent les ouvriers des petites entreprises et les travailleurs indépendants.36 
On fait le même constat en Zambie, où le chiffre d’affaires et le coût du travail 
par salarié est très bas dans les petites et moyennes entreprises (PME). Le coût 
du travail mensuel moyen des salariés était d’environ 120 USD par mois en 
2009 pour les grandes entreprises offi cielles des villes (entretiens qualitatifs), 
de 95 USD par mois pour les PME urbaines immatriculées et de seulement 
43 USD par mois pour les PME urbaines non immatriculées.37 

L’implication de ce clivage est évidente. Les bas salaires sont le signe clair de la 
faible productivité d’au moins 84 % de la population active zambienne, 
employée soit dans l’agriculture, soit dans le secteur informel urbain. La même 
situation prévaut dans l’ensemble des économies subsahariennes. Les efforts 
pour accroître la productivité du travail et les salaires doivent s’appuyer sur la 
volonté systématique de faire disparaître les obstacles qui ont considérable-
ment ralenti jusqu’ici le rythme de la transformation structurelle en ASS, alors 
que l’expérience des économies asiatiques démontre la possibilité d’une trans-
formation rapide et substantielle des économies pauvres.
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La réussite de la Chine lui a permis de s’emparer d’une énorme part des 
marchés mondiaux du vêtement et des autres produits à forte intensité de 
main-d’œuvre. Mais les fortes hausses du coût du travail et du prix des terrains 
en Chine ont commencé à réduire la compétitivité chinoise dans ces secteurs. 
Tout comme les fabricants chinois ont remplacé les anciens exportateurs de 
produits à forte composante travail du Japon, de Taiwan et de Hong Kong, 
nous sommes maintenant à l’aube d’une nouvelle transition qui déplacera les 
activités de main-d’œuvre hors de ses places fortes actuelles du sud et de la 
côte orientale de la Chine.

Le présent rapport souligne l’opportunité pour les économies de l’ASS de 
participer à cette transition. Des réussites, au sein de cette région, telles que 
l’exportation de fl eurs coupées venant des nouvelles plantations éthiopiennes 
et l’apparition des tôles ondulées pour toitures en Zambie38 montrent le poten-
tiel de ce secteur. 

Ce rapport plaide pour un ensemble de mesures réalistes et peu onéreuses 
dans le but de promouvoir l’expansion des industries légères de main-
d’œuvre. S’appuyant sur un ensemble d’études globales et fi nes, il trace une 
trajectoire associant main-d’œuvre locale, intrants locaux (et parfois impor-
tés) et esprit d’entreprise local (et importé) pour lancer un processus de 
développement qui accroisse la capacité des producteurs locaux à augmenter 
leur part du marché local et, à terme, à conquérir des marchés extérieurs dans 
le vêtement, les articles en cuir, les produits agro-alimentaires, les meubles en 
bois et les produits métalliques simples. 

L’ASS a tout ce qu’il faut pour se doter d’une 
industrie légère compétitive

Le potentiel de l’ASS dans l’industrie légère est énorme du fait de son avan-
tage comparatif venant du faible coût du travail et de l’abondance de ses 
ressources naturelles. Ces ressources semblent bien adaptées à une expansion 
de capacité de l’industrie, qui pourra remplacer des importations et capter 
des marchés extérieurs dans le vêtement, les articles en cuir et les produits 
agricoles transformés. 

Si l’exportation de meubles en bois et de produits métalliques simples n’est 
pas forcément faisable à court terme, il y a une forte demande locale pour ces 
produits à la condition qu’ils soient compétitifs par rapport aux importations. 
Par exemple, bien que l’Éthiopie ait un énorme potentiel inexploité dans le 
bois, notamment le bambou, les ménages urbains achètent des meubles 
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importés. Pourquoi ? Parce que le prix local du mètre cube de bois en Éthiopie, 
667 USD, empêche les fabricants locaux de meubles d’être concurrentiels avec 
les importations de Chine, où le bois vaut 344 USD le mètre cube, ou du 
Vietnam, où il vaut entre 146 et 246 USD. Dans une telle situation, les poli-
tiques soutenant la commercialisation de manière durable des ressources 
locales en bois détiennent la clé d’une économie de devises et de l’emploi d’un 
grand nombre de travailleurs à des salaires beaucoup plus élevés que les rému-
nérations actuelles des ouvriers agricoles ou des emplois informels. 

Le potentiel de l’Afrique varie selon les pays et les secteurs et toute stratégie pour 
dynamiser la compétitivité de l’industrie légère doit tenir compte des spécifi ci-
tés. Surtout, l’avantage comparatif de l’Afrique subsaharienne dans l’industrie 
légère repose sur les gains d’effi cience liés à la concurrence sur le marché inté-
rieur et les marchés extérieurs, qui garantissent la disponibilité des principaux 
intrants de bonne qualité au plus bas prix. La concurrence des importations 
fournit un bon repère pour la compétitivité mondiale d’un secteur. 

Le principal atout de l’ASS est son immense réserve d’ouvriers peu qualifi és à 
faible coût, dont la productivité dans les entreprises bien gérées peut, dans 
certains secteurs, approcher celle constatée en Chine et au Vietnam (voir 
Tableaux 1.1 et 1.2). La productivité du travail dans l’entreprise moyenne est 
certes faible mais, bien managée et avec un appui technique, elle peut progres-
ser pour rejoindre celle des entreprises les mieux gérées. La clé se trouve dans 
les faibles exigences de qualifi cation des activités de l’industrie légère, qui 
rendent possible la formation, à peu de frais, d’un ouvrier non qualifi é du vête-
ment en environ deux semaines.39 Si cet avantage risque de ne pas être durable, 
ou applicable à tous les pays, il fournit une opportunité pour promouvoir les 
nouvelles industries qui peuvent, comme en Chine, prospérer pendant des 
décennies et créer des millions d’emplois productifs, comme l’Asie de l’Est l’a 
fait naguère et comme le Bangladesh et le Vietnam le font aujourd’hui. 

Élever la productivité du travail du niveau de l’entreprise moyenne à celui de 
la meilleure pratique nationale ne nécessite pas une formation coûteuse de 
tous les employés. Le principal ingrédient est un management renouvelé ou 
amélioré de l’entreprise s’appuyant sur une aide technique ciblée, dont l’effet 
est très visible dans l’industrie de la chaussure en Éthiopie. Les études fi nes 
présentées dans Sonobe, Suzuki et Otsuko (2011) de ce rapport montrent la 
faisabilité d’une forte amélioration du management dans les petites entre-
prises au moyen de programmes de formation peu chers et de courte durée. 
En outre, une fois ce processus amorcé, il peut s’auto-entretenir, par un 
bouche à oreille qui colportera les avantages tangibles obtenus par les parti-
cipants aux séminaires de formation. L’attraction de nouveaux investisseurs 
– notamment de chefs d’entreprise étrangers susceptibles d’apporter leur 
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expérience concrète dans la production et le marketing aux industries ciblées 
ainsi que des moyens fi nanciers et une expertise technique – peut accélérer le 
processus d’expansion industrielle et de transformation structurelle. 

L’ASS a la chance de disposer d’une forte dotation en intrants et en produits 
intermédiaires pour l’industrie légère. Si, au début du processus d’expan-
sion, elle ne dispose pas encore localement de produits intermédiaires de 
haute qualité, de modestes réformes peuvent susciter des fi lières fi ables (par 
exemple, pour les tissus et les cuirs de qualité) et donc élargir le champ des 
activités industrielles potentiellement compétitives. Une organisation plus 
effi ciente peut permettre d’énormes économies sur les frais de transport 
pour les industries éloignées des ports et requérant le transport de gros 
volumes de matières pondéreuses. La commercialisation d’intrants locaux 
comme le bois, le bambou et le cuir peut économiser du temps et des devises 
et accroître la capacité des producteurs nationaux à répondre vite à des 
évolutions de la demande. 

Le calcul des coûts logistiques valide l’énorme potentiel de gains que peut 
générer une transformation des marchés amont de l’ASS pour faire démarrer 
ses activités industrielles légères. Le cas des intrants de l’industrie éthiopienne 
des articles en cuir le démontre. Bien que ses peaux se classent parmi les meil-
leures au monde du fait des conditions climatiques, l’Éthiopie n’emploie pas 
plus de 8 000 salariés dans le secteur des produits en cuir, contre 600 000 au 
Vietnam (qui a la même taille et la même population). Comme on le verra en 
détail dans le Chapitre 8, quelques mesures de politique à court terme aide-
raient beaucoup à restaurer l’avantage comparatif de l’Éthiopie dans ce 
secteur : éliminer les restrictions aux exportations et importations de cuir ; 
réaliser un programme d’action pour maîtriser les ectoparasites (maladie de 
la peau qui nuit à la qualité du cuir) et modifi er les pratiques bancaires pour 
permettre l’utilisation du cheptel en garantie de prêts. Des réformes à plus 
long terme seraient également utiles, comme la modifi cation des baux ruraux 
visant à permettre l’apparition d’élevages à grande échelle.

Tous les ingrédients sont là

En bref, l’ASS dispose de tous les éléments nécessaires pour se doter d’une 
industrie légère compétitive : un avantage comparatif dans la main-d’œuvre 
à bas salaires, d’abondantes ressources naturelles suffi santes pour compenser 
sa faible productivité du travail par rapport à ses concurrents asiatiques, un 
accès privilégié aux marchés de pays à haut revenu pour les exportations et, 
dans la plupart des cas, un marché local ou régional suffi samment important 
pour permettre aux producteurs émergeants de développer leurs capacités de 
réponse rapide, de production de gros volume et de contrôle de la qualité en 
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préparation à une entrée sur les marchés d’export hautement concurrentiels. 
Pour les secteurs nécessitant un rapide accès au transport maritime, la 
Tanzanie a un avantage particulier. Mais, pour la compétition avec les entre-
prises chinoises, des pays enclavés comme la Zambie, qui ne disposent pas 
d’un tel accès, bénéfi cient en revanche d’une protection naturelle pour les 
industries dont les produits sont pondéreux et volumineux. 

Nous constatons déjà des cas où des entreprises bien gérées et à l’échelle 
voulue, travaillant dans un environnement de concurrence sur les marchés 
tant des intrants que des produits, ont réussi à augmenter leur productivité 
jusqu’au niveau des leaders actuels des exportations asiatiques. Ce rapport 
propose que les gouvernements d’ASS suivent la voie tracée par une succes-
sion de pays asiatiques en prenant l’initiative d’accélérer la réalisation de 
l’avantage comparatif latent dans des segments de l’industrie légère au sein 
desquels des interventions précises, réalisables, très ciblées et peu coûteuses 
permettaient une rapide hausse de la production, de la productivité et peut-
être des exportations, ce qui ouvrirait la porte à l’expansion et à la  croissance. 
En ASS, comme en Asie, les facteurs clés pour susciter un développement de 
nature à provoquer un processus auto-entretenu de croissance sont les 
suivants : libéralisation de l’accès aux devises, aux marchés amont des 
intrants importés et aux marchés aval à l’étranger, incitation à la concur-
rence sur les marchés intérieurs amont et aval, amélioration des infrastruc-
tures nationales, exonérations fiscales accordées aux startups industrielles, 
offre de formations de courte durée pour les ouvriers et les dirigeants et 
incitations généreuses pour attirer des entreprises étrangères capables de 
combler les déficiences locales en matière de connaissances techniques, 
de compétences en management et d’expérience des marchés, et d’apporter 
des fonds. 

Des marchés en développement tant intérieurs qu’extérieurs

Ces dernières années, quatre facteurs ont ouvert de nouveaux marchés aux 
entreprises subsahariennes du secteur des industries légères. 

 • Premièrement, l’accélération de la croissance économique a accru la taille 
du marché intérieur pour les fabricants de la plupart des pays. De nouveaux 
marchés offrent donc de nouvelles opportunités.

 • Deuxièmement, des investisseurs étrangers et des agences d’aide à l’ASS ont 
investi dans des usines de production destinées à servir leurs propres 
marchés ou des marchés étrangers. Par exemple, l’assistance technique de 
l’Agence américaine pour le Développement international (USAID) aux 
producteurs de café rwandais a permis la signature d’un contrat avec la 
chaîne américaine Starbucks pour l’exportation de cafés rwandais lavés et 
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séchés localement. Un soutien technique analogue a permis à un produc-
teur de miel d’apprendre à se conformer aux normes phytosanitaires impo-
sées pour pouvoir exporter du miel frais à Trader Joe’s, chaîne américaine 
de supermarchés. L’arrivée d’investisseurs chinois, indiens et moyen-orien-
taux va probablement ouvrir aussi les portes de nouveaux marchés. 

 • Troisièmement, pour des entreprises industrielles d’ASS mondialement 
compétitives, le marché est le monde – c’est énorme. En 2005, les États-
Unis ont accordé de nouvelles préférences commerciales en vertu de la loi 
dite African Growth and Opportunity Act (AGOA), accordant aux produits 
de l’ASS un accès exceptionnellement favorable au marché des États-Unis, 
tandis que l’Union européenne faisait de même avec l’Accord de Cotonou. 
Ces préférences commerciales sont cruciales pour la réussite des exporta-
teurs africains sur le marché mondial du vêtement, car sans elles, ils ne 
seraient pas compétitifs avec les exportateurs mondiaux effi cients sur les 
marchés américain ou européen.40 

 • Quatrièmement, l’intégration régionale au sein de l’Afrique accroît encore 
l’intérêt grandissant des marchés nationaux. Par exemple, la participation 
de l’Éthiopie à des accords commerciaux régionaux a ouvert de nouveaux 
marchés. L’Éthiopie est membre fondateur de deux blocs régionaux : l’Au-
torité intergouvernementale pour le développement (IGAD)41 et le Marché 
commun de l’Afrique australe et orientale (COMESA).42 

Le désavantage croissant de la Chine en matière de coût du 
travail est une opportunité

Les produits chinois ont pénétré sur presque tous les marchés mondiaux. En 
2004, la Chine fournissait 18 % de la valeur totale des importations de l’en-
semble des marchés américain et européen et en 2008, ce chiffre avait atteint 
35 %. Pour exporter leurs produits industriels légers, les producteurs subsa-
hariens n’ont d’autre choix que de concurrencer les produits chinois, même 
sur le marché américain. 

Mais l’aptitude des entreprises côtières chinoises à surpasser leurs concurrents 
de pays à faible revenu en termes de prix et de qualité sur les marchés mondiaux 
pour les produits des industries légères de main-d’œuvre est entrée dans un 
processus irréversible de déclin. Avec l’épuisement de leur immense réserve 
d’ouvriers peu qualifi és, la rapide hausse de leurs coûts salariaux, mais aussi 
non salariaux, un nombre croissant d’entreprises côtières chinoises a commencé 
à sortir des marchés mondiaux dans une gamme croissante d’industries de 
main-d’œuvre. Une partie de leur production se déplace vers les provinces inté-
rieures de la Chine, mais on voit déjà la montée de nouveaux pôles industriels 
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dans des pays comme le Vietnam, le Cambodge et le Bangladesh, où les infras-
tructures et l’organisation des fi lières ne sont pas à la hauteur de la situation 
enviable offerte par des villes côtières chinoises comme Shenzhen et Dongguan.

La hausse des salaires, l’application plus stricte des réglementations concer-
nant le travail et l’environnement, l’expansion progressive des dispositifs 
coûteux de protection sociale et la perspective de nouvelles hausses du cours 
du renminbi (la devise chinoise) entraînent une érosion de l’avantage compa-
ratif de la Chine pour les industries de main-d’œuvre qui va continuer et 
même, très probablement, s’accélérer (voir Graphique 1.6). Cette perspective 
crée, pour les pays de l’ASS, une opportunité pour engager des changements 
structurels dans leurs économies permettant de réaliser des hausses impor-
tantes et durables de leur production, de leurs exportations, de leurs emplois, 
de leur productivité et de leur revenu. Les efforts de la Chine pour limiter la 
tendance à la hausse du renminbi ont provoqué une forte infl ation intérieure, 
qui suscite une demande de hausse des salaires et accélère l’érosion de l’avan-
tage de coût de ses industries de main-d’œuvre.

Graphique 1.6 Chine : hausse de la productivité du travail et des salaires moyens dans 
l’industrie.
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Cela crée une ouverture pour d’autres producteurs à bas salaires, notamment 
pour les entreprises de l’ASS, s’ils sont capables d’apprendre à être compéti-
tifs. Mais les pays à faible revenu de l’Asie du Sud, de l’Asie de l’Est, du Moyen-
Orient et de l’Afrique du Nord seront de sérieux compétiteurs pour les parts 
des marchés mondiaux qui vont s’offrir. Le défi  pour les entreprises subsaha-
riennes est de se montrer capables d’être compétitives avec les entreprises du 
Bangladesh et du Népal, ainsi que du Vietnam, de la République populaire 
démocratique du Laos et du Cambodge, qui ont eux aussi des bas salaires et 
de larges réserves de main-d’œuvre peu qualifi ée. Mais pour l’ASS, même une 
petite part du marché mondial du vêtement représenterait des millions d’em-
plois à plus haute productivité et à plus hauts salaires.

Les politiques à mener selon les vieilles recettes : 
une trop longue liste de choses à faire 

Est-ce que tout est problématique ? Les études passées examinant les contraintes 
à l’expansion de l’industrie légère en ASS ont souvent été décourageantes, 
donnant une liste démesurément longue de prescriptions, ce qui faisait penser 
qu’aucun ensemble de mesures n’était à même de rendre la région ou l’un de 
ses pays attractifs aux yeux des investisseurs. Le plus frustrant dans ces listes 
d’obstacles était l’idée que si l’on ne résolvait pas tous les problèmes, ce secteur 
ne pourrait pas décoller. 

Pourtant, nous savons que d’autres économies ont réussi à développer la 
production et les exportations des industries légères sans avoir d’abord levé 
tous les obstacles que l’on rencontre actuellement en ASS. Les visiteurs de la 
Chine au milieu des années 1970 et au début des années 1980 étaient conster-
nés par la faible qualité des produits (par exemple, des machines à coudre 
dont l’huile suintait sur les tissus ou des moteurs électriques qui s’arrêtaient 
par temps chaud et humide), par la passivité des dirigeants (le directeur d’une 
grande usine avait déclaré qu’il ne connaissait pas le coût unitaire de son 
produit ; un autre, interrogé sur la présence de nombreux ouvriers inoccupés, 
avait dit : « si nous ne les employons pas, où iront-ils ? »), par la confusion 
administrative (des investisseurs potentiels ont quitté la zone économique 
spéciale de Xiamen écœurés par l’incapacité des responsables à donner des 
prix fermes pour les terrains, l’électricité ou l’eau), par les longs délais du 
passage des marchandises en douane et dans les installations portuaires, par 
des attitudes peu soucieuses des besoins des clients, etc.

Les fabricants émergeants de l’Afrique subsaharienne doivent, bien sûr, 
concurrencer les entreprises chinoises d’aujourd’hui et non celles, bien plus 
faibles, des années 1980. Mais, comme on l’a noté plus haut, les puissantes 
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forces du marché ont commencé à miner l’avantage compétitif des indus-
tries de main-d’œuvre des centres côtiers chinois bien établis. Ce processus, 
qui est largement constaté par les visiteurs de la région depuis au moins cinq 
ans, témoigne de l’effet de forces irréversibles qui vont certainement 
s’intensifi er. 

Puisque les fabricants de vêtement, d’articles en cuir et d’autres produits des 
industries de main-d’œuvre de la Chine côtière souffrent d’une baisse conti-
nue de leur rentabilité, ils vont devoir soit changer d’activité, soit se délocaliser 
vers l’intérieur de la Chine, ou dans d’autres pays asiatiques (Vietnam, 
Cambodge, Bangladesh, etc.), ou – comme nous le suggérons dans ce rapport – 
vers l’Afrique subsaharienne. 

Les recommandations de ce rapport, fondées sur l’étude approfondie de 
certains secteurs en Éthiopie, Tanzanie et Zambie, s’appuient sur l’expérience 
de pays comme la Chine et le Vietnam, qui ont réussi à développer des indus-
tries légères prospères malgré le handicap d’une situation initiale probléma-
tique. La logique de nos recommandations est simple et directe. 

S’il risque d’être très difficile pour les fabricants africains émergeants d’ar-
river à la hauteur des avantages prix/qualité des leaders du marché bien 
établis des régions côtières chinoises, l’érosion progressive de l’avantage 
compétitif de ces entreprises a commencé et semble devoir se poursuivre. 
Cela va créer, pour les entreprises africaines, des possibilités croissantes de 
capter une part de leur marché intérieur des bien manufacturés intensifs en 
main-d’œuvre, puis, après avoir acquis les compétences, l’expérience et la 
solidité financière voulues, d’entrer sur les marchés mondiaux, en concur-
rence avec les nouveaux entrants des provinces chinoises intérieures et de 
pays comme le Vietnam, le Cambodge et le Bangladesh, dont les économies 
souffrent de tout ou partie des difficultés de l’Éthiopie et ses voisins. 
Comme en Chine et au Vietnam, l’offre d’incitations attirantes pour attirer 
des entreprises internationales et des investissements directs étrangers peut 
accélérer le processus et en particulier le rythme de l’entrée sur les marchés 
mondiaux.

La démarche proposée dans ce rapport est d’utiliser l’étude approfondie de 
secteurs précis de l’industrie légère pour déterminer des ensembles concrets 
de mesures précises, réalistes et peu onéreuses, à même de rendre possible 
l’enclenchement d’un cercle vertueux de la croissance, de la production, de 
l’emploi et de l’exportation.

Les détails de notre analyse de l’industrie légère constituent le thème essentiel 
de la partie II de ce rapport. Les paragraphes suivants portent sur les 
problèmes relatifs aux économies subsahariennes dans leur ensemble. 
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L’expérience de la Chine, du Vietnam et de beaucoup d’autres pays pauvres 
montre que les perspectives de développement bénéfi cient de la stabilité macro-
économique et d’un environnement des entreprises qui facilite l’esprit d’entre-
prise au lieu de l’entraver. Les récentes améliorations confi rment que, dans 
beaucoup de pays africains, l’environnement macroéconomique, qui était 
naguère problématique, n’est plus aujourd’hui un obstacle dirimant à la crois-
sance industrielle. En fait, l’Éthiopie est au nombre des pays de l’ASS qui, au 
cours de la dernière décennie, ont progressé tant au niveau des conditions 
macroéconomique (moins d’infl ation, défi cits réduits) qu’à celui de l’offre 
d’opportunités aux chefs d’entreprises privées. L’expérience internationale 
montre également que l’industrie peut se développer rapidement, malgré 
l’existence de dispositifs institutionnels problématiques. En Chine, par exemple, 
les lois qui stipulent l’obligation des autorités publiques de protéger le droit de 
propriété des entreprises privées n’ont été édictées qu’après 2000 et manquent 
encore de décrets d’application clairs. En outre, les entreprises privées ont 
toujours peu accès aux prêts bancaires et aux marchés fi nanciers offi ciels.

Bien que l’ASS obtienne des classements défavorables pour plusieurs obstacles 
à la vie des affaires (classement de Doing Business), le constat tiré des enquêtes 
quantitatives auprès des entreprises présentées dans le Volume III de ce 
rapport montre que les conditions auxquelles sont confrontées les entreprises 
subsahariennes ne sont pas très différentes de celles de leurs homologues 
chinoises.43 Ces obstacles peuvent être importants, mais, comme l’expérience 
chinoise le prouve, ils ne sont pas insurmontables et ne bloquent pas forcé-
ment la voie à l’expansion et au progrès.

Une des méthodes effi caces pour déterminer les obstacles dirimants que nous 
avons utilisées dans ce projet est de demander aux chefs d’entreprise ce qu’ils 
considèrent comme les plus gros obstacles à leurs affaires. Voici les résultats 
de notre enquête. 

Bien que les obstacles diffèrent considérablement selon les pays,44 on constate 
des points communs. Les problèmes fondamentaux, comme la fi abilité de la 
fourniture de courant électrique, l’accès à des fi nancements, l’accès à des 
terrains et l’instabilité macroéconomique dominent généralement dans les 
pays à faible revenu. L’importance du niveau d’imposition, de la corruption 
et de la criminalité augmente (avant de baisser) à mesure que le niveau du 
revenu monte. Les questions de réglementation du travail et de disponibilité 
du personnel qualifi é sont des obstacles plus importants pour les pays à 
revenu intermédiaire.45 En outre, nous constatons des différences cohérentes 
entre les perspectives des grandes et des petites entreprises. Les dirigeants 
des petites entreprises expriment une profonde inquiétude concernant les 
limitations venant de leur impossibilité d’avoir accès à des fi nancements. Les 
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dirigeants des grandes entreprises, eux, se plaignent davantage des diffi cultés 
causées par la réglementation du travail et par l’insuffi sance du niveau d’ins-
truction des travailleurs.

Tandis que les réponses des dirigeants diffèrent selon les secteurs, l’étude 
quantitative révèle généralement une forte association entre les mesures de 
performance de l’entreprise (bénéfi ces, productivité, croissance) et la qualité 
des infrastructures disponibles, notamment les moyens de transports et 
d’échanges commerciaux. Certaines études ont montré qu’une réglementa-
tion fastidieuse (et notamment du travail) est corrélée avec la faible croissance 
des entreprises. En revanche, ces études tendent à trouver peu de corrélation 
entre la performance des entreprises et la prévalence de la corruption.

Pour une démarche sélective et pratique : lever 
les obstacles les plus cruciaux bloquant les 
secteurs les plus prometteurs

Malgré les observations favorables sur le contexte macroéconomique et l’en-
vironnement des entreprises en ASS, il est évident que les efforts pour accélé-
rer le développement et la transformation structurelle des économies 
africaines se heurtent à des obstacles sérieux, notamment dans les domaines 
du fi nancement, des infrastructures (électricité, routes), de la gouvernance et 
du capital humain. Comme les gouvernements africains ne peuvent lever tous 
ces obstacles d’un coup, nous proposons une démarche différente pour faire 
démarrer l’industrie légère. En nous limitant à une poignée de secteurs 
soigneusement choisis, nous avons pu nous appuyer sur des analyses de 
fi lières et d’autres outils d’analyse pour faire le point, à un niveau très fi n, sur 
les obstacles dans chaque secteur. Le choix de références raisonnables et la 
visée de la compétitivité prix nous ont permis d’élaguer la liste pour ne garder 
que quelques obstacles majeurs dans chaque secteur. L’établissement de ces 
priorités rend l’affaire plus gérable, les actions de politique à mener plus 
précises et le phasage plus réaliste. En outre, il est indispensable d’indiquer les 
quelques mesures cruciales que les gouvernements subsahariens devraient 
engager pour ôter les obstacles les plus graves dans les secteurs les plus 
prometteurs et exploiter le potentiel de l’industrie légère. 

Cette étude comporte des caractéristiques inédites. Premièrement, les études 
fi nes au niveau des secteurs et des produits montrent que les obstacles varient 
selon les pays, les secteurs et la taille des entreprises. Cela explique pourquoi 
les réformes générales de toute l’économie d’un pays réalisées jusqu’ici ne 
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réussissaient pas à faire disparaître les goulots d’étranglement qui existent 
dans chaque secteur. La large gamme des obstacles montre que la solution à 
certains problèmes de l’industrie légère est transversale et commune à de 
nombreux secteurs et ne se situe pas dans l’industrie elle-même. Résoudre le 
problème des intrants de l’industrie nécessite de résoudre des problèmes 
dans l’agriculture, l’éducation et les infrastructures. Deuxièmement, précisé-
ment à cause de ces liens, les pays en développement ne peuvent pas se 
permettre d’attendre que tous les problèmes communs aux divers secteurs 
soient résolus. Il faut adopter une démarche ciblée comme celle préconisée 
ici. Troisièmement, en raison de la structure spécifi que de l’industrie légère 
en Afrique, ces obstacles dépendent de la taille des entreprises. Quatrièmement, 
certains de ces obstacles peuvent être levés par des actions au niveau des 
usines, d’autres seulement par une politique publique et d’autres encore 
seulement par un renforcement de la concurrence. 

En identifi ant et en levant ces obstacles, les pays africains ont la possibilité 
d’accroître la production des industries légères dans les secteurs qui ont un 
avantage comparatif s’ils assurent la concurrence dans tous les marchés 
concernés. Cela rend les solutions pratiques et réalisables en dépit du manque 
de moyens fi nanciers, budgétaires et humains des pays et de l’environnement 
politique.

La compétitivité potentielle de l’ASS dans l’industrie légère se fonde :

 • sur son avantage comparatif dans la main-d’œuvre peu qualifi ée à bas 
salaires. Le salaire mensuel moyen d’un ouvrier qualifi é éthiopien dans 
l’industrie légère ne représente que 25 % de celui de son homologue chinois 
et 50 % de celui de son homologue vietnamien. Pour un ouvrier non quali-
fi é, ces ratios sont 18 % de l’homologue chinois et 45 % de l’homologue 
vietnamien, ce qui montre l’importance de l’avantage dont jouit le produc-
teur africain. Si l’on élargit le champ de la comparaison pour inclure le coût 
non salarial du travail, qui est élevé et croissant en Chine, mais faible en 
Afrique, on accroît encore les économies possibles qui peuvent résulter 
d’une localisation des usines de production d’industries légères dans les 
pays africains ;

 • sur l’abondance de ses ressources naturelles, qui peuvent fournir des 
intrants/produits intermédiaires cruciaux tels que peaux et cuirs pour l’in-
dustrie de la chaussure et de vastes terres pour une agriculture commerciale 
produisant pour les industries agro-alimentaires. 

Si l’exportation de certains produits pondéreux et volumineux ou de faible 
valeur, comme les meubles ou les produits métalliques simples, peut être 
impossible, la demande locale est suffi sante pour eux à condition qu’ils soient 
compétitifs par rapport aux importations. L’Éthiopie a un énorme potentiel 
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inexploité dans le bois, notamment le bambou, ce qui peut rendre son indus-
trie du meuble compétitive sur le marché intérieur, créatrice d’emplois plus 
productifs que ceux de l’agriculture ou du secteur informel et génératrice 
d’économies de devises. 

Y a-t-il de la place pour l’Afrique sur les marchés mondiaux d’aujourd’hui ? La 
Chine domine les marchés mondiaux d’exportation dans les industries légères 
et son avantage compétitif dépasse de loin celui des pays exportateurs à faible 
revenu qui sont rentrés récemment sur les marchés mondiaux. Heureusement, 
plusieurs facteurs mondiaux peuvent jouer en faveur de l’Afrique si elle 
parvient à surmonter les obstacles majeurs dans les secteurs les plus promet-
teurs. Premièrement, les produits des industries légères de l’ASS jouissent d’un 
accès en franchise de droits et sans quotas aux marchés américain et européen 
dans le cadre de la loi américaine AGOA et des Accords de Cotonou. 
Deuxièmement, la hausse des salaires dans l’industrie légère chinoise présente 
une opportunité sans précédent, permettant à l’ASS de s’attaquer à la produc-
tion de nombreux produits de l’industrie légère et de créer des millions d’em-
plois productifs. Sa part étant actuellement négligeable sur les marchés 
mondiaux des industries légères, le potentiel est énorme.

Notes du chapitre 1

1.  Arbache, Go et Page, 2008.
2.  World Economic Forum, 2011.
3.  CNUCED, 2011.
4.  World Economic Forum, 2011.
5.  L’investissement en ASS est fortement inférieur à celui de pays en développement 

plus prospères. Entre 2000 et 2009, le taux d’investissement dans l’ASS est passé 
de 17 % à 19 % du PIB. Dans la région suivante, l’Asie du Sud, il était de 26 %. En 
Chine et au Vietnam, analogues à l’ASS au début des années quatre-vingt, la part de 
l’investissement dans l’économie était respectivement de 39 % et de 33 %, (Indica-
teurs du développement mondial).

6.  CNUCED, 2011.
7.  McMillan et Rodrik, 2011. 
8.  Fox, 2011. 
9.  En 2009, son revenu par habitant qui était de 2 051 USD (ajusté en PPA) ne repré-

sentait que 36 % de la moyenne des pays en développement (5 635 USD).
10.  McMillan et Rodrik, 2010.
11.  Ici, nous utilisons une défi nition large de l’industrie légère qui comprend la trans-

formation des produits agricoles (agro-industrie).
12.  Panagariya, 2008.
13.  Harrison, Lin et Xu, 2010.
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14.  Les données indiquent « autre industrie », qui n’est pas classé puisqu’on ne connaît 
pas sa nature. 

15.  Ibid., p. 28.
16.  Des collègues chinois ont qualifi é cette pratique de « répandue » en 2007 ; à ce mo-

ment-là, l’utilisation de sous-traitants s’est étendue aux usines chinoises exploitées 
par de grandes sociétés étrangères multinationales fabriquant des biens de consom-
mation (observations de l’auteur sur le terrain).

17.  Zhao et Zhang, 2010.
18.  Huang, 2010, p. 74, soulignement ajouté.
19.  Les calculs basés sur les données agrégées pour 2007 indiquent que la productivité 

physique moyenne du travail se montait probablement à 1,45 tonne par personne 
et par jour.

20.  Le défi  politique est d’inciter l’entreprise moyenne de vêtement à se hausset au 
niveau d’entreprises bien gérées. Les résultats de l’effet des programmes de forma-
tion managériale Kaizen devraient confi rmer si on a la preuve d’une transforma-
tion d’entreprises de l’industrie légère mal gérées en entreprises bien gérées là où 
la compétence managériale est une contrainte sévère. Dans le cas de l’Éthiopie, cela 
vaudrait pour toutes sauf celles de l’industrie de la chaussure en cuir, bien que, 
là aussi, il y aurait de fortes raisons d’accroître la productivité par une meilleure 
gestion. Un élément pourrait inciter les chefs d’entreprises à accroître leurs com-
pétences : il s’agit de leur exposition à une concurrence accrue, qui éliminerait les 
entreprises ineffi cientes.

21.  Clarke, 2011a.
22.  Clarke, 2011, constate également que, même si le coût du travail dans bien des pays afri-

cains, notamment ceux dont l’économie est bâtie sur les ressources naturelles, semble 
être plus élevé que dans les pays de l’Asie de l’Est qui ont assez bien réussi dans l’indus-
trie, beaucoup sont encore dans une situation plus favorable que celle des pays d’Asie de 
l’Est, lorsque l’on tient compte à la fois du coût et de la productivité du travail.

23.  Ici, l’environnement des entreprises est défi ni largement et comprend la criminalité, 
la stabilité politique et les risques d’expropriation par l’État, ainsi que la corruption.

24.  Fafchamps et Quinn, 2011.
25.  Lin, 2010.
26.  Part des produits manufacturés dans les exportations chinoises : 49,7 % en 1980 ; 

41,6 en 1970 ; 42,8 % en 1959. Données pour 1980 tirées de China Compendium 
of Statistics1949-2004, p. 68-69 ; données pour 1959 et 1950 tirées de Alexander 
Eckstein, Chine’s Economic Revolution, p. 252.

27.  Voir Banque mondiale, 2009 ; Harrison et Rodríguez-Clare, 2010 ; Chenery, 1980.
28.  Harrison, Lin et Xu, 2011.
29.  Harrison et Rodríguez-Clare, 2010.
30.  La croissance des entreprises est mesurée par la moyenne de l’évolution du loga-

rithme du chiffre d’affaires entre 2008 et 2010. Nous écartons les 5 % inférieurs 
et supérieurs des observations pour assurer la robustesse en écartant les valeurs 
aberrantes.

31.  Fafchamps et Quinn, 2011.
32.  Sutton et Kellow, 2010.
33.  Fafchamps et Quinn, 2011.
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34.  Bien qu’il soit diffi cile de comparer la taille du secteur informel entre les pays du 
fait de diffi cultés quant à la défi nition et aux mesures, la plupart des données sug-
gèrent que le secteur informel est plus important en ASS que dans les autres ré-
gions. Schneider, 2005, estime que le secteur informel représentait environ 41 % du 
PIB dans les 24 pays africains ayant des données. C’est un pourcentage comparable 
à celui de l’Amérique latine, mais plus élevé celui de la plupart des autres régions. 
Comme dans la plupart des régions, l’informalité est généralement plus élevée dans 
les pays à faible revenu. Voir, par exemple, Graphique 1.5 dans Banque mondiale 
(2010a).

35.  Banque mondiale, 2010d.
36.  Sandefur et autres, 2010.
37.  Clarke, 2011a.
38.  En Zambie, le taux zéro des droits sur les importations de tôle d’acier en 2000 

a permis l’émergence de quelque vingt entreprises produisant des tôles ondulées 
pour les  toits. La Zambie a connu un déplacement du commerce de tôles pour les 
toits importées vers la fabrication de ces tôles et même une exportation de telles 
tôles vers les pays voisins. 

39.  Les résultats de l’enquête sur les industries légères montrent ceci : « En Éthiopie et 
en Chine, 85 % à 90 % [des entreprises] disent qu’il faut au moins quatre semaines 
pour qu’un nouvel ouvrier soit parfaitement formé ». (Fafchamps et Quinn, Vol. IV, 
p. 16.)

40.  Banque mondiale 2010c. Le récent effondrement de la production de vêtement à 
Madagascar lorsqu’elle a cessé d’être qualifi ée à l’AGOA le démontre.

41.  Les autres membres de l’IGAD sont : Djibouti, l’Éthiopie, l’Érythrée, le Soudan, la 
Somalie, l’Ouganda et le Kenya.

42.  La COMESA a été créée en novembre 1993 à Kampala, en Ouganda. Elle a actuel-
lement vingt États-membres qui vont de l’Égypte au nord au Swaziland au sud. Ses 
membres actuels sont : l’Angola, le Burundi, les Comores, la RD Congo, Djibouti, 
l’Égypte, l’Érythrée, l’Éthiopie, le Kenya, Madagascar, le Malawi, Maurice, la Na-
mibie, le Rwanda, les Seychelles, le Soudan, le Swaziland, l’Ouganda, la Zambie 
et le Zimbabwe (la Tanzanie a récemment quitté la COMESA). Avant la constitu-
tion de la COMESA en 1993, la communauté régionale était connue sous l’ancien 
nom de Zone commerciale préférentielle de l’Afrique orientale et australe (PTA), 
qui avait été créée en septembre 1981 et était régie par un traité différent de celui 
de la COMESA qui lui a succédé. Tous les anciens membres de la PTA, sauf les 
Comores et la Somalie, ont signé le traité de la COMESA. La zone de la COMESA 
a une population totale d’environ 400 millions d’habitants et un PIB de près de 
170 milliards d’USD. Sa superfi cie totale est de plus de 9 millions de km2, dont 60 % 
ont des rivières et des lacs et un potentiel pour l’irrigation, la pêche, la production 
hydroélectrique, etc. Moins de 10 % de la terre arable de la zone sont cultivés et 
seulement 5 % de l’eau disponible sont utilisés pour la culture. La zone n’utilise 
que 4 % de son potentiel hydroélectrique. La zone est également riche en minerais 
(Birega 2004, p. 14).

43.  Harrison, Lin et Xu, 2011.
44.  Clarke, 2011b.
45.  Gelb et autres, 2006a.
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Deuxième par tiePar tie 2

Quels obstacles 
à l’industrie 
légère en Afrique 
subsaharienne ?



Climat de l’investissement et performance des 
entreprises

Le Programme régional pour le développement des entreprises de la Banque 
mondiale a réalisé une série d’enquêtes exhaustives auprès d’entreprises, qui 
fournit aussi bien des données objectives que des données subjectives. Les 
études antérieures réalisées dans le but d’identifi er les obstacles à la crois-
sance des entreprises résultant du climat de l’investissement dans les pays 
développés et en développement ont utilisé deux types de méthodes : d’une 
part, des enquêtes auprès de chefs d’entreprise concernant leurs perceptions, 
leur demandant quels étaient selon eux les plus gros obstacles au fonctionne-
ment et à la croissance de leur entreprise et, d’autre part, l’établissement de 
corrélations entre la performance des entreprises et diverses mesures objec-
tives et subjectives du climat de l’investissement. Ces travaux conduisent 
généralement à une longue liste d’obstacles concernant l’électricité, la corrup-
tion, la criminalité, l’insuffi sance de la formation initiale de la main-d’œuvre, 
la réglementation du travail, les autorisations et permis d’exercer une activité, 
etc.

Mais les pays africains, du fait de leurs moyens limités, ne peuvent se permettre 
d’attendre que tous les problèmes communs à l’ensemble des secteurs et des 
localités soient résolus. Ils doivent plutôt concentrer leurs efforts sur la levée 
des obstacles dans les secteurs ayant un bon potentiel de compétitivité et de 
croissance de l’emploi. Le présent rapport montre que l’industrie légère 
constitue un point de départ prometteur. La première étape est d’identifi er les 
obstacles les plus graves pour chaque pays, pour chaque industrie légère et 
pour différentes tailles d’entreprises. Les études récentes utilisent des 
méthodes d’analyse rigoureuses pour évaluer les perceptions des patrons et 
les informations spécifi ques à l’entreprise à partir d’enquêtes réalisées auprès 
des entreprises dans le but d’identifi er les obstacles à leur croissance. Cette 
méthode a été également appliquée lors d’études confi ées à des chercheurs 
pour le présent rapport afi n de réduire la liste des obstacles possibles.1 

Ayant passé en revue les études empiriques sur le climat de l’investissement et 
ses effets sur la performance des entreprises en Afrique, Clarke (2011b) 
constate que, pour plus des deux tiers des chefs d’entreprise, l’accès à des 
fi nancements et à l’électricité est la principale préoccupation dans plus des 
deux tiers des pays africains. L’accès à des fi nancements tend à être un souci 
plus pressant pour les chefs de petites entreprises, et la réglementation du 
travail et le niveau d’études des ouvriers une plus grave préoccupation pour 
les dirigeants des grandes entreprises. 
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Les principaux obstacles pour l’Éthiopie, 
la Tanzanie et la Zambie

Les constats de cette partie sont tirés des travaux suivants :

 • revue des études empiriques sur le climat de l’investissement pour les 
entreprises d’Afrique et recherches visant à réduire la liste des obstacles 
possibles ;

 • entretiens qualitatifs avec quelque 300 chefs d’entreprises (offi cielles et 
informelles de toutes tailles) menés par l’équipe de l’étude dans les trois 
pays africains (Éthiopie, Tanzanie et Zambie) et les deux pays asiatiques 
(Chine et Vietnam), sur la base d’un questionnaire conçu par le Pr John 
Sutton (London School of Economics).2 

 • enquête quantitative auprès d’environ 1 400 entreprises (offi cielles et infor-
melles de toutes tailles) réalisée par le Centre d’étude des économies afri-
caines de l’Université d’Oxford dans les mêmes pays, basée sur le 
questionnaire conçu par le Pr Marcel Fafchamps et le Pr Simon Quinn 
d’Oxford. 

 • entretiens approfondis avec environ 300 chefs d’entreprises offi cielles 
moyennes réalisés par un bureau d’études, Global Development Solutions, 
pour une analyse comparative des fi lières dans ces cinq mêmes pays.

 • étude sur l’effet de la formation managériale Kaizen de patrons de petites et 
moyennes entreprises en Éthiopie, en Tanzanie et au Vietnam. 

Ces matériaux fournissent des perspectives complémentaires. La revue de la 
documentation nous a permis de nous appuyer sur les constats antérieurs. 
L’étude comparative des fi lières, basée sur de petits échantillons d’assez 
grandes entreprises, nous a permis d’obtenir des références sur le coût et la 
productivité des entreprises africaines par rapport à leurs concurrentes asia-
tiques. L’enquête quantitative qui a porté sur un échantillon beaucoup plus 
important et était axée sur les petites entreprises (y compris les informelles) 
n’a pas mesuré le coût et la productivité. Les entretiens qualitatifs, qui 
couvraient à la fois des petites et des grandes entreprises, nous ont permis de 
mieux comprendre des problèmes que les études avaient négligé jusqu’à 
présent, comme l’accès à des terrains industriels. Enfi n, l’étude Kaizen a 
montré comment certaines actions de politique pouvaient aider les chefs 
d’entreprise à améliorer la performance de leur affaire. 

Dans quatre des cinq secteurs, l’avantage des bas coûts salariaux de l’Afrique 
est effacé par les coûts plus élevés des intrants et de la logistique (voir 
Graphique II.1). Les articles en cuir constituent une exception, ayant la plus 
forte part de coût de travail dans les coûts de production (45 % en Chine 
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contre environ 20 % dans les autres pays). Dans les sociétés importantes et 
assez bien gérées, le surcoût de production dû à une plus faible productivité 
du travail est faible, sauf pour les articles en bois, abrités de la concurrence 
internationale par des frais de transport élevés et bénéfi ciant de peu d’aide 
technique aux entreprises et à la main-d’œuvre.

Graphique II.1 Les surcoûts de production des entreprises africaines moyennes (moyenne 
Éthiopie-Tanzanie-Zambie en pourcentage des coûts de production chinois)
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Source : Global Development Solutions, 2011.

Ensemble, les différents outils d’analyse et les sources d’information de cette 
étude montrent que, en Éthiopie, Tanzanie et Zambie et pour l’ensemble des 
sous-secteurs et toutes les tailles, six grands obstacles nuisent à la compétiti-
vité de l’industrie légère : coût et qualité des intrants ; manque d’accès à des 
terrains industriels ; manque d’accès à des fi nancements ; manque de compé-
tences entrepreneuriales, tant techniques que managériales ; faible qualifi ca-
tion des ouvriers et défi cience de la logistique commerciale. Pour les petites 
entreprises, les obstacles relatifs aux compétences entrepreneuriales, aux 
terrains, aux intrants et aux fi nancements sont les plus importants, tandis 
que pour les grandes entreprises, les plus sérieux sont la logistique, les terrains 
et les intrants. Les chapitres de cette partie traitent ces obstacles à tour de rôle.
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Notes du préambule de la partie 2

1.  Harrison, Lin et Xu, 2011 ; Dinh, Mavridis et Nguyen, 2010, Volume 3.
2.  Ce questionnaire et tous les autres mentionnés dans ce paragraphe peuvent être 

consultés en ligne dans le Volume III à http://econ.worldbank.org/africamanufac-
turing. 
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Chapitre 2

Les industries amont produisant 
les intrants

Les grandes et petites entreprises identifi ent l’approvisionnement en intrants 
– en termes de disponibilité, de qualité et de coût – comme l’obstacle majeur 
au développement d’industries légères compétitives dans les trois pays afri-
cains. Les intrants sont l’obstacle déterminant dans deux des cinq secteurs 
de l’industrie légère (agro-industrie et articles en bois) et un obstacle impor-
tant dans les trois autres (vêtement, articles en cuir et produits métalliques). 
En moyenne, dans les cinq secteurs, les intrants étaient plus de 25 % plus 
chers en ASS qu’en Chine (voir Graphique 2.1), soit un surcoût de 20 % 
pour la production (le coût des intrants représente plus de 70 % du coût 
total de production). Dans la plupart des cas, le surcoût des intrants annule 
l’avantage du faible coût du travail de l’Afrique. 

Comme les produits agricoles et le bois sont les principaux intrants pour 
quatre des cinq secteurs de l’industrie légère à fort potentiel étudiés par ce 
rapport, une amélioration de la performance de l’agriculture et de la sylvicul-
ture apparaît immédiatement comme un élément essentiel dans un 
programme visant à renforcer la compétitivité de l’industrie légère africaine.

Les principaux problèmes posés par les politique économiques pour les 
intrants sont les suivants : taux des droits sur les importations (tous secteurs), 
contrôle des prix des denrées agricoles, interdiction d’exporter des produits 
agricoles, obstacles à l’importation et à la distribution de semences à haut 
rendement, diffi cultés pour les exploitations agricoles, les fermes d’élevage et 
les exploitations forestières commerciales d’accès à des terres et à des fi nance-
ments et, enfi n, épizooties. 

Les problèmes d’intrants sont aggravés par la défi cience de la logistique, qui 
accroît les coûts et les délais d’importation des intrants qui ne peuvent pas 
être obtenus localement. La surévaluation et l’instabilité de la monnaie 
peuvent également aggraver le problème des intrants.



Graphique 2.1 Effet du coût des intrants sur le coût de production par rapport à la Chine.
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Effets du coût des intrants sur la compétitivité

Sans la capacité à acquérir de gros volumes de divers intrants à des prix compéti-
tifs, à une constante haute qualité et à bref délai, les entreprises africaines ne 
peuvent espérer atteindre la compétitivité sur les marchés internationaux. 
Comme les intrants représentent plus de 70 % du coût total des produits fi naux 
de l’industrie légère, de petites variations dans le prix payé pour les intrants sont 
susceptibles d’annuler l’avantage de coût du travail qu’un pays peut avoir. De 
plus, la compétitivité prix seule n’est pas suffi sante. Les pays sont de plus en plus 
en concurrence quant à leur capacité à fournir de grandes quantités à qualité 
constante, en temps voulu. Cela nécessite l’accès à des sources diversifi ées, fi ables 
et nombreuses d’intrants de qualité. Même des produits simples nécessitent de 
nombreux intrants : un cadenas, par exemple, est composé de douze pièces. 

Les entreprises de la région côtière chinoise jouissent de prix favorables pour de 
nombreux intrants, d’un choix immense et de la capacité à s’approvisionner en 
grandes quantités à qualité constante et à bref délai. En effet, la Chine a atteint des 
économies d’échelle et de gamme au moyen de ses grappes industrielles. Nombre 
d’entre elles se sont édifi ées autour de sources d’intrants – telles que la grappe du 
bois à Nankang et la grappe du sucre à l’extérieur de Ganzhou. Les régions 
côtières de la Chine ont également des industries amont très compétitives – par 
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exemple, dans le textile et l’acier. Un fabricant de vêtement chinois type de 
Shanghai ou de Dongguan peut choisir parmi des milliers de fournisseurs de 
tissus locaux, dont beaucoup se trouvent à proximité du pôle textile ou vêtement 
dans lequel il est situé, tous en concurrence pour vendre des tissus, des boutons, 
des rubans, des fermetures éclair et d’autres fournitures. La contribution des 
efforts des responsables publics chinois est également importante, souvent au 
niveau local, pour faciliter le développement des marchés amont (et aval) comme 
un quasi bien public – le marché des intrants de Yiwu dans la province de 
Zhejiang, mis en place par une initiative publique locale,1 est maintenant le plus 
grand du monde. 

En outre, les réformes et les investissements dans l’agriculture et la forêt ont 
permis à la Chine et au Vietnam de développer des industries amont compé-
titives pour les industries agro-alimentaires et celles des articles en bois. Les 
unes comme les autres peuvent importer les matières dont elles ont besoin 
– par exemple des textiles du Japon et de la République de Corée, des cuirs 
haut-de-gamme d’agneau et de chevreau d’Australie et du bois de pin de la 
Fédération de Russie – à bas coût et dans de courts délais grâce à des poli-
tiques libérales d’importation, à des transports de classe mondiale et à une 
logistique commerciale très moderne. 

Raisons du coût plus élevé des intrants en ASS

Les politiques agricoles et forestières rendent le blé, l’alimentation animale et 
le bois (licite) – qui devraient tous être produits compétitivement en Afrique – 
40 % plus chers qu’en Chine. Les politiques nationales relatives à l’élevage 
créent des contraintes pour l’obtention de gros volumes de cuir de qualité, 
qui pourraient être produits compétitivement. Les droits élevés sur les impor-
tations et les frais de transport rendent l’acier 30 % plus cher qu’en Chine. 
L’absence d’une industrie textile intérieure compétitive impose un surcoût 
qui pourrait être gérable avec une bonne logistique commerciale (comme au 
Vietnam, où la nécessité d’importer les textiles ajoute un surcoût de seule-
ment 3 % à la production). Les entreprises visant des marchés intérieurs 
– dont la plupart des petites entreprises d’Afrique – sont encore pénalisées 
par le paiement de droits sur les intrants importés. 

L’agro-alimentaire.

Le prix du blé tourne autour de 200-250 USD/tonne en Asie, contre 
300-350 USD en Éthiopie et Tanzanie et plus de 400 USD en Zambie (voir 
Tableau 2.1). Comme le blé représente plus de 80 % du coût de la farine, le prix 
élevé du blé impose un surcoût de production d’au moins 40 %. 
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Tableau 2.1. Prix du blé dans cinq pays (moyenne 2010)

 Chine Vietnam Éthiopie Tanzanie Zambie

Matière 1re en % de la chaîne de valeur 85 % 81 % 93 % 86 % 87 %

Coût total de matière 1re / T de farine de bléa 322 $ 323$ 408 $ 363 $ 625 $

Blé national 

Coût/tonne 192 $ 269 $ 333 $ 300–365 $ 400–500 $

% de l’input total 60 % 73,7 % 78,1 % n.d. 68 %

Blé importé

Coût/tonne Aucun 208 $ 304 $ 261–328 $ Aucun

% de l’input total Aucun n.d. n.d. n.d. Aucun

n.d. = Non disponible.

a. ce montant refl ète le contenu en produit utile dans le grain de blé, les pertes de transformation et les déchets. 
Comprend 10 % de droits pour le blé importé en Tanzanie.

Source : Global Development Solutions, 2011.

Une tonne de blé coûte 330 USD en Éthiopie, contre environ 200 USD en 
Chine et au Vietnam. Le blé éthiopien ayant un rendement moyen inférieur à 
1 tonne à l’hectare (contre 4 tonnes au Vietnam et jusqu’à 6 en Chine), 
l’Afrique doit développer ses cultures vivrières : 

 • L’Éthiopie et la Tanzanie imposent des droits de 10 % sur leurs importa-
tions de blé. La Tanzanie a des droits de 60 % sur ses importations de farine 
de blé (les droits vietnamiens sur les importations ne sont que de 2 %). La 
Chine impose des droits de 15 % sur ses importations de blé, mais produit 
son blé au cours mondial (voir Tableau 2.1).

 • L’importation, la production et la distribution de semences à haut rende-
ment et d’engrais sont restreintes par la politique en place.

 • La politique foncière dissuade l’irrigation, ainsi que l’entrée d’investisseurs 
projetant de travailler avec les petits exploitants.

 • Les équipements de stockage sont insuffi sants.

 • Les mécanismes de marché ne permettent pas d’avoir le blé à des prix 
stables, prévisibles.

 • Les grossistes manquent de fonds de roulement.

Les produits en cuir.

Malgré l’abondance du cheptel et donc des peaux brutes en Afrique, les fabri-
cants de chaussures ont du mal à trouver de gros volumes de cuir africain de 
qualité à cause de la rareté des services vétérinaires (car les épizooties réduisent 
la qualité des peaux), du manque d’accès des petits éleveurs à des fi nancements 
(car ils ne peuvent pas apporter leurs terres ou leurs animaux en garantie) et de 

LES INDUSTRIES AMONT PRODUISANT LES INTRANTS72



la diffi culté d’accès à des terres des investisseurs potentiels qui pourraient élever 
de larges troupeaux, en raison de confl its irrésolus entre le droit foncier tradi-
tionnel et le régime foncier moderne. Les mesures pour dissuader l’exportation 
de cuir réduisent la rentabilité des tanneries locales et empêchent donc le déve-
loppement d’une fi lière compétitive. L’activité du tannage suppose de gros 
investissements et est forte consommatrice d’énergie, de sorte que faciliter 
 l’importation de cuir de qualité est sans doute la meilleure solution à court 
terme pour faciliter la fabrication d’articles en cuir. 

Le secteur des articles en cuir montre à quel point une intervention restreinte 
et peu coûteuse peut activer le potentiel latent d’exportation de l’Éthiopie. 
Une étude de l’USAID a montré que le taux d’ectoparasitose – la contamina-
tion par des parasites extérieurs qui réduit la qualité des peaux en Éthiopie – 
pourrait être fortement réduit (de 90 % à 5 %) par quatre traitements par an, 
pour un coût d’environ 0,10 USD par an et par animal.2 Le coût total d’un tel 
programme pour tout le pays serait inférieur à 10 millions d’USD par an, un 
montant minime pour le bénéfi ce attendu. Nos enquêtes montrent que l’au-
torisation des importations de cuir et l’élimination des droits sur ces impor-
tations et celles d’autres éléments utilisés pour la fabrication de la chaussure 
(produits chimiques, colles, fi l, lacets et semelles) permettraient aux chaus-
sures et aux autres articles en cuir éthiopien de devenir compétitifs sur les 
marchés internationaux, avant même toute amélioration du piètre état de la 
logistique commerciale. L’importation de cuir causerait un surcoût de 1 USD 
par paire de chaussures (un surcoût de 6 % pour la production), qui serait 
plus que compensé par l’avantage du coût du travail en Éthiopie de 5 USD 
par paire de chaussures (avantage de 3,50 USD pour la Tanzanie et la Zambie). 
La suppression des droits d’importation sur le cuir et les autres éléments de 
la chaussure accroîtrait aussi les possibilités de production à petite échelle de 
chaussures et d’autres articles en cuir destinés à la consommation intérieure.

Le vêtement.

La situation du secteur de la fabrication de vêtements est semblable à celle du 
secteur des articles en cuir. Les intrants (tissus, cols, fi l, boutons et autres) 
représentent plus de 70 % du coût de production d’un polo. L’incapacité des 
producteurs africains à fournir la plupart des intrants pour des polos de 
qualité destinés à l’export serait gérable avec une bonne logistique, car les 
importations de matières n’ajouteraient que 3 % au coût de production. Mais 
la piètre logistique commerciale double presque ce surcoût en augmentant de 
5 % le prix des matières importées. Comme dans le cas du cuir, la politique du 
gouvernement éthiopien d’encourager les investissements dans les usines 
textile en interdisant l’exportation de coton peut avoir l’effet pervers de dissua-
der la production de coton. Là aussi, les non-exportateurs sont pénalisés par le 
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paiement de droits de douane sur leurs importations d’intrants. Cela pénalise 
même les exportateurs, qui ne peuvent pas revendre leurs rebuts à de petites 
entreprises locales. Comme pour la fi lière cuir, la suppression des droits sur les 
intrants importés (tissus, boutons, fermetures, rubans, etc.) pourrait amélio-
rer les perspectives pour les fabricants visant à la fois le marché intérieur et 
celui de l’exportation et pourrait stimuler la production nationale des produits 
intermédiaires, à savoir tissus et coton.

Les produits en bois.

Bien que l’Afrique soit une source mondiale majeure de bois précieux, peu de 
pays ont développé des sources compétitives (légales) de bois non précieux 
pour leur marché intérieur. Ils devraient le faire pour des raisons écono-
miques (demande intérieure rapidement croissante du fait de la croissance 
démographique, de l’urbanisation et de la hausse des revenus) et des raisons 
environnementales (l’essentiel du bois à usage intérieur résulte d’abattages 
illicites). Le prix du bois non précieux licite est fortement plus élevé dans nos 
trois pays africains qu’en Chine et au Vietnam (voir Tableau 2.2). Comme le 
bois d’œuvre représente plus de 70 % du coût des articles en bois simples (tels 
que chaises en bois et portes), ce différentiel de prix impose aux fabricants 
éthiopiens d’articles en bois un surcoût de production (par rapport à des 
biens importées) qui s’élève en moyenne à 35 %.

Tableau 2.2. Prix du bois d’œuvre en pin

Pays Prix du mètre cube (en USD)

Éthiopie 667

Tanzanie 275

Zambie 394

Chine 344

Vietnam 146-246

Source : Global Development Solutions, 2011.

Le bois d’œuvre licite est plus cher en Afrique à cause de l’absence de planta-
tions forestières durables à l’échelle industrielle d’espèces à croissance rapide 
(qui pourraient être pratiquées sur des terrains dégradés près des centres 
urbains et des ports) et du coût élevé des impôts et taxes (au Cameroun, les 
taxes augmentent le prix du bois licite de 40 %). 

Les produits métalliques.

L’acier inoxydable vaut 1 610 USD la tonne en Zambie, 1 414 en Éthiopie et 
seulement 1 106 en Chine. Le surcoût de production est donc de plus de 20 % 
pour les fabricants de produits métalliques simples, pour lesquels l’acier 
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représente plus de la moitié des coûts. La moitié de la différence vient des 
droits sur les importations d’acier destinées à la consommation intérieure 
(10 % en Éthiopie et 20 % en Zambie). L’autre moitié vient des frais de trans-
port de l’acier importé, matière pondéreuse.

Solutions possibles inspirées par les exemples 
asiatiques

L’Afrique a un avantage comparatif dans beaucoup de sous-secteurs de l’agri-
culture, de l’élevage et de la sylviculture. Le présent rapport préconise que les 
gouvernements s’appuient sur ses points forts pour engager des politiques 
visant à développer des secteurs de l’industrie légère en profi tant d’intrants 
potentiellement abondants, ce qui, simultanément, créerait des emplois non 
agricoles, accroîtrait les réserves de change par substitution à des importa-
tions et augmentation des exportations et augmenterait aussi la demande 
pour les produits de l’agriculture et de l’élevage, le bois et les produits d’autres 
secteurs à bas coût ayant de vastes perspectives d’augmentation de la produc-
tion. Ces politiques permettraient de déclencher un cercle vertueux de crois-
sance, de transformation structurelle, de hausse de la productivité, de création 
d’emplois et de pénétration des marchés mondiaux.

Pour mettre en œuvre cette stratégie, les pays africains doivent supprimer les 
obstacles à l’expansion de l’industrie légère. Comme nous l’avons vu, la prin-
cipale diffi culté concerne l’insuffi sant accès à des intrants facilement dispo-
nibles, à des prix raisonnables, comme les cuirs et peaux et les tissus de qualité 
convenable. 

La Chine et le Vietnam avaient des diffi cultés identiques au début de leur 
entrée accélérée sur les marchés mondiaux des biens manufacturés à forte 
intensité de travail. Ils les ont levées en poursuivant une stratégie double pour 
faciliter l’accès aux intrants. D’une part, ils ont très tôt développé une logis-
tique commerciale de classe mondiale pour permettre l’importation des 
intrants qu’ils ne pouvaient obtenir sur leur marché intérieur à un prix 
compétitif (voir Chapitre 5). D’autre part, ils ont réformé et soutenu leurs 
industries amont pour les rendre compétitives. 

En outre, ils ont changé le statut de nombreuses entreprises publiques et en ont 
fait des sociétés partiellement ou totalement privées et engagé des réformes pour 
transformer les autres en établissements publics à vocation commerciale. Ils ont 
abandonné de nombreux contrôles publics sur les prix et l’allocation des 
ressources, encouragé l’investissement direct étranger (IDE) pour développer les 
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industries amont décisives (telles que les fabricants de machines) et développé 
des plantations forestières gérées de façon durable et des activités agricoles 
compétitives. Les pouvoirs publics nationaux et surtout locaux ont soutenu la 
création de marchés amont et aval en offrant terrains et fi nancements (comme 
pour le marché des intrants de Yiwu dans la province de Zhejiang, créé à l’initia-
tive et avec le soutien des autorités locales) et assuré la coordination des fi lières. 
La Chine a exonéré les exportateurs des taxes et droits sur les matériaux qu’ils 
importent. Elle a également fourni aux PME des informations et de l’assistance 
technique sur les intrants, la technologie et les fournisseurs. 

Politiques préconisées

Pour résoudre les problèmes de coût et de qualité des intrants, les gouverne-
ments de l’ASS devraient adopter, eux aussi, une double stratégie parallèle : 
faciliter l’accès de l’industrie légère aux intrants en travaillant à améliorer la 
logistique commerciale et en accroissant l’intégration régionale (voir 
Chapitre 5) et promouvoir le développement d’industries locales aptes à 
fournir des intrants compétitifs aux industries légères.

 • Supprimer les droits sur l’importation de tous les intrants destinés à l’indus-
trie légère – même pour les produits destinés aux marchés intérieurs ou 
régionaux. Actuellement, des préférences sont données aux exportations, 
au moyen d’exonérations de droits sur les intrants importés pour des 
productions destinées à l’export. Cela dissuade les fabricants de produire 
aussi bien pour le marché intérieur que pour l’export, et donc réduit leur 
aptitude à maximiser leurs profi ts en travaillant pour les deux types de 
marchés. En outre, cela crée un clivage entre les exportateurs (surtout des 
entreprises moyennes et grandes) et les non-exportateurs (surtout des 
petites et micro-entreprises), clivage qui nuit aux deux : les grandes entre-
prises ne peuvent pas sous-traiter aux petites, comme elles le font en Chine. 
Cette réforme ne serait pas très coûteuse : pour l’Éthiopie, l’élimination des 
droits d’importation sur le cuir, le tissu et les autres matériaux utilisés par 
les fabricants ne réduirait les recettes de l’État que de 2 % (voir Chapitre 8).

 • Supprimer les restrictions à l’exportation d’intrants clés de l’industrie légère 
tels que le coton et le cuir non transformés. Ces interdictions d’exporter sont 
bien intentionnées mais vont à l’encontre du but recherché. L’objectif est 
d’assurer une offre suffi sante et bon marché de ces intrants pour encoura-
ger la transformation dans le pays de ces matières. Mais en fait, ces interdic-
tions éliminent une forte composante de la demande pour ces produits. 
Cela peut avoir une cascade d’effets imprévus et dommageables : réduction 
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de la production des matières en question, hausse de leur prix sur le marché 
intérieur, érosion de l’avantage potentiel de coût pour les fabricants utilisa-
teurs de ces matières et réduction de la transformation sur place de ces 
matières (contrairement au but annoncé). À l’inverse, libérer les exporta-
tions de coton et de cuir accroîtra la demande et encouragera donc leur 
production, tandis que l’autorisation des importations de ces marchandises 
incitera les producteurs nationaux à améliorer leur qualité et leur compéti-
tivité, et donnera aux fabricants la souplesse voulue pour acheter les 
intrants les moins chers et de meilleure qualité, stimulant ainsi les proces-
sus bénéfi ques de croissance de l’emploi et de transformation structurelle.

 • Libéraliser les marchés des intrants dans l’agriculture, c’est-à-dire ôter les 
obstacles à l’importation et à la distribution de semences performantes. 
C’est souvent la première étape la plus importante et la plus cruciale du 
développement d’une agriculture compétitive. En fait, il ne sert pas à 
grand-chose d’investir dans les engrais, le savoir-faire et l’irrigation si l’on 
n’a pas de semences à haut rendement.

 • Faciliter l’accès des petits éleveurs et des petits exploitants agricoles et fores-
tiers aux fi nancements, en les autorisant à offrir leurs terres, leur cheptel et 
leurs produits agricoles en garantie de prêts.

 • Faciliter l’accès à la terre des investisseurs stratégiques dans l’agriculture, l’éle-
vage et la sylviculture durable, au moyen d’une procédure inclusive et transpa-
rente apportant des avantages évidents aux populations locales et atténuant 
l’impact potentiel sur l’environnement. De nouveaux entrants ayant de 
bonnes pratiques (des pionniers stratégiques) peuvent faire beaucoup pour 
améliorer la performance des industries amont clé. Les réformes mentionnées 
seraient essentielles pour attirer de tels investisseurs, mais elles peuvent être 
longues à adopter – notamment les réformes foncières politiquement et socia-
lement sensibles. C’est pourquoi les gouvernements africains peuvent choisir 
de supprimer certains des obstacles majeurs à l’entrée de pionniers straté-
giques, comme l’a fait le gouvernement éthiopien en accordant sept hectares à 
la première exploitation horticole de roses, ce qui a suscité la naissance du 
second secteur exportateur du pays et ainsi la création de 50 000 emplois.

 • Fournir une assistance technique aux petits exploitants. Cela peut leur 
permettre de se lier avec les investisseurs stratégiques de l’agriculture, de 
l’élevage et de la sylviculture dans le cadre d’une culture contractuelle 
autour d’un noyau d’exploitations agricoles ou sylvicoles et aussi les inciter 
à répondre aux nouvelles opportunités du marché. Si, par exemple, des 
services de vulgarisation vétérinaire enseignent aux petits exploitants 
comment protéger leur bétail des parasites, cela permettra à ceux-ci de 
fournir des peaux de qualité acceptable aux tanneries alimentant des fabri-
cants d’articles en cuir nationaux émergeants.

POLITIQUES PRÉCONISÉES 77



 • Fournir des biens publics dans l’agriculture, l’élevage et la sylviculture. 
Adopter des mesures pour éradiquer les épizooties, défi nir des normes, 
combattre l’abattage d’arbres illicite et réduire les taxes sur le bois licite.

Ce chapitre a étudié certains problèmes des industries amont et proposé des 
solutions générales. Mais une étude technique plus approfondie de ces 
secteurs amont sera nécessaire dans chaque pays pour résoudre ses problèmes 
industriels spécifi ques : comment, par exemple, faciliter l’entrée de produc-
teurs compétitifs dans l’élevage (pour le cuir et le lait), les cultures vivrières 
(pour le blé), les cultures industrielles (pour le coton) et la sylviculture 
durable (pour le bois) d’une façon qui profi te aux communautés locales et 
préserve l’environnement. Sur le plan de l’économie politique, les distorsions 
et restrictions que subissent actuellement les industries amont profi tent 
inévitablement à certains acteurs au prix de coûts très importants pour l’éco-
nomie, car elles empêchent la croissance de l’industrie et, avec elle, l’expan-
sion de l’emploi, de la productivité et des exportations. En proposant et en 
appliquant des réformes, il faudra veiller à identifi er les perdants et démon-
trer que les pertes privées résultant des réformes sont minimes par rapport 
aux avantages à grande échelle qui résulteront pour l’ensemble de l’économie 
de la bonne mise en œuvre des réformes proposées dans ce rapport. 

Notes du chapitre 2

1.  Ke Ding, 2010.
2.  USAID, 2008, à http://www.fi ntrac.com/cpanelx_pu/éthiopia%20atep/usaid%20

atep%20success%20story%2004%20-%20ectoparasite%20campaign.pdf.
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Chapitre 3

Les terrains industriels

L’absence d’accès à des terrains industriels peut empêcher des entreprises 
petites ou grandes de saisir les opportunités offertes par le marché pour 
porter leur exploitation à une dimension compétitive. Les petites entreprises 
ont besoin d’un terrain pour s’établir et développer leur activité, et les grandes 
pour accroître la superfi cie de leur usine ; toutes doivent pouvoir mettre leurs 
terrains en garantie pour obtenir des prêts. 

Il est paradoxal que le sol soit une contrainte pour la plupart des entreprises 
industrielles dans une Afrique subsaharienne si vaste. Comme toutes les 
entreprises industrielles ont besoin de terrains industriels, équipés et desser-
vis par les réseaux de service public et bien reliés aux marchés par des moyens 
de transport, l’énorme défi cit de l’ASS en terrains industriels met la politique 
foncière au cœur des programmes de développement industriel.1 

Au début des années 1980, des problèmes semblables sont apparus en Chine 
et au Vietnam. Mais l’action effi ciente des pouvoirs publics pour faciliter 
l’accès des entreprises à des terrains industriels, d’abord dans les zones écono-
miques spéciales, puis dans l’ensemble du pays, a levé l’obstacle des terrains 
en Chine et l’a rendu moins paralysant au Vietnam.2 

Effets de la disponibilité de terrains industriels 
sur la compétitivité

Des terrains abordables, raccordés à des réseaux publics 
fi ables sur des sites accessibles 

Les entretiens qualitatifs montrent que la diffi culté à obtenir un terrain 
empêchent souvent des entreprises subsahariennes de quatre ou cinq 
employés de devenir des affaires de plus de dix à quinze employés. Pour chan-
ger de dimension, elles ont besoin d’un plus large espace de travail raccordé à 
des réseaux de services publics abordables et fi ables, et reliés par des moyens 



de transport fi ables aux marchés amont et aval. La plupart des petites entre-
prises sont situées au domicile de leur propriétaire ou dans de petites 
échoppes. Le raccordement aux réseaux nécessite de gros investissements qui 
sont généralement hors des moyens des petites affaires informelles. 

L’épargne et les bénéfi ces mis en réserve des petits patrons sont habituelle-
ment insuffi sants pour acheter un terrain industriel et étendre leur affaire. 
Lorsque le gouvernement tente de fournir des « usines relais » hors des villes, 
les frais de transport pour déplacer les intrants et les produits fi nis sont un 
obstacle supplémentaire. Dans le système, peu répandu, où les pouvoirs 
publics allouent de petites parcelles à de petites coopératives, les règles mêmes 
de celles-ci rendent leur croissance diffi cile. 

Les pouvoirs publics chinois, notamment locaux, et ceux des provinces côtières 
ont progressivement élaboré des politiques (initialement inspirés par les 
premières réussites des zone économiques spéciales) qui permettent le déve-
loppement de grappes industrielles de petites entreprises soit de façon orga-
nique (développement naturel résultant du jeu du marché), soit de façon 
volontariste (création de la grappe par les autorités) ou de parcs industriels 
qui lèvent le problème des terrains et des infrastructures. Pour les entreprises 
employant entre trente-cinq et cinquante salariés et cherchant à accroître leur 
production, les pouvoirs locaux sont de plus en plus capables de faciliter leur 
entrée dans un parc industriel qui fournit des usines prêtes à l’emploi (« usines 
relais ») aux chefs d’entreprise ambitieux. 

Les problèmes d’accès à des terrains industriels sont moins aigus pour les grandes 
entreprises, mais cet accès reste beaucoup plus diffi cile pour les grandes entre-
prises de l’ASS que pour celles d’Asie de l’Est. En Éthiopie, les exportateurs (géné-
ralement de grandes entreprises) des secteurs du vêtement et des articles en cuir 
bénéfi cient d’un accès privilégié à des terrains industriels bon marché, mais dans 
l’ensemble de l’ASS, les zones industrielles sont habituellement réservées aux gros 
exportateurs, le plus souvent des entreprises à capitaux étrangers.3 

L’accès à de plus grandes parcelles facilite les économies 
d’échelle

La contribution de l’effet d’agglomération industrielle au progrès de la 
productivité des entreprises a été confi rmée pour les pays développés,4 mais 
des effets semblables sont évidents dans les grappes chinoises.5 Les regroupe-
ments industriels en Chine et au Vietnam permettent aux entreprises de 
surmonter les problèmes liés à l’insuffi sance des marchés fonciers et à la diffi -
culté d’accéder à des parcelles plus vastes en les louant dans des parcs indus-
triels, où les entreprises peuvent bénéfi cier d’économies d’échelle. 
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La constitution de grappes en Chine a généré d’importantes retombées, 
surtout visibles dans les industries libéralisées et orientées export dans les 
années 1980. Dans les années 1990 les effets de diffusion résultant de 
 l’agglomération en grappes étaient visibles dans presque toutes les indus-
tries, apportant la preuve des bénéfices de la stratégie industrielle chinoise 
des grappes, modelée sur celle de la Corée du Sud.6 Cette stratégie a profité 
à l’évidence aux industries de main-d’œuvre mondialisées, notamment 
dans les régions côtières telles que les provinces de Zhejiang, Jiangsu et 
Guangdong.7 Les regroupements en grappe, qui ont souvent résulté directe-
ment d’actions volontaires des pouvoirs publics locaux, ont également 
contribué plus largement à la compétitivité industrielle croissante de la 
Chine. Un exemple en est les efforts des responsables de la municipalité de 
Xinji, province de Hebei, pour développer la spécialisation locale dans le 
cuir.8 

Les parcs industriels chinois comportant des usines relais permettent aux 
entreprises de passer de quelques centaines à plusieurs milliers de salariés 
en quelques années. En supportant les coûts fixes d’usines relais raccordées 
aux réseaux, les pouvoirs publics ont évité aux entreprises d’avoir à financer 
la construction de leurs usines. Ces dernières années, les parcs industriels 
chinois ont progressivement créé des guichets uniques permettant aux 
entreprises situées dans leur juridiction de bénéficier d’une simplification 
et d’une accélération des formalités d’enregistrement officielles et des 
démarches administratives. Les acheteurs occidentaux aiment passer de 
grosses commandes et les parcs industriels chinois permettent à leurs entre-
prises de changer rapidement d’échelle pour satisfaire les besoins des 
 acheteurs. Ces dispositions réduisent les coûts de recherche et de transac-
tion et rendent les informations facilement accessibles aux acheteurs et aux 
vendeurs.

Au Vietnam, le gouvernement a une politique de terrains industriels très 
spécifi que en termes de localisations et de secteurs industriels. Il recherche 
activement les grandes entreprises industrielles, habituellement des entre-
prises publiques ou fi nancées par de l’investissement direct étranger, et leur 
donne de larges installations dans des parcs industriels bien conçus comme 
en Chine. Bien que cette stratégie ait alimenté la croissance du Vietnam 
portée par l’exportation, la réussite est mitigée. Le gouvernement semble 
avoir surinvesti dans environ 233 parcs, dont le taux d’occupation moyen est 
seulement de 50 %. Les investissements en infrastructures pour accroître 
l’offre de terrains industriels ont très bien réussi dans les parcs situés près des 
villes, mais pas dans les zones éloignées ou en retard,9 où l’objectif était de 
réduire la pauvreté.10 Les parcs industriels ont bénéfi cié particulièrement aux 
grandes entreprises étrangères. Les investisseurs nationaux, notamment les 
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petits, ont accès à des parcs plus petits et plus anciens dans des secteurs préfé-
rentiels. La plupart des PME sont dispersées dans les villes, dans de petites 
grappes organiques que les pouvoirs publics n’ont pas suscitées. 

En Afrique subsaharienne, des marchés fonciers faussés (ou inexistants) et un 
secteur du bâtiment et du génie civil ineffi cient rendent onéreux l’aménage-
ment de terrains industriels. C’est pourquoi les gouvernements s’orientent vers 
des parcs industriels fi nancés et aménagés par des investisseurs étrangers, pour 
la plupart chinois. La plupart des entreprises du pays qui se trouvent en dehors 
des parcs sont situées au hasard, souvent au sein de petites grappes organiques. 
En offrant de meilleurs terrains industriels dans des zones aménagées, la 
Tanzanie a attiré de l’IED dans la transformation des produits agricoles. 

Des terrains sont nécessaires pour l’intégration amont des 
fi lières

L’étude comparative des fi lières indique l’aspect essentiel des terrains comme 
élément clé pour la production agricole pondéreuse et volumineuse destinée à 
une industrie légère comme les industries agro-alimentaires (lait et blé), le cuir 
(fermes où le bétail est élevé pour la viande et pour le cuir) et le bois (sylvicul-
ture planifi ée). L’économie de coût de la production à grande échelle des 
intrants locaux peut être essentielle pour la compétitivité de l’industrie légère. 

Pour les pays enclavés comme l’Éthiopie et la Zambie, les gains tirés d’une 
localisation de la production et de la transformation à proximité l’une de 
l’autre s’accroissent avec la distance de la côte. Dans les pays côtiers égale-
ment, les gains potentiels de l’intégration vers l’amont de la fi lière pour l’uti-
lisation des intrants locaux sont importants. L’approvisionnement en intrants 
locaux nécessite des terrains commerciaux, mais l’absence d’un marché 
foncier en Éthiopie empêche l’élevage et la sylviculture à fi ns commerciales. 
La politique foncière limite l’entrée de gros exploitants. En Éthiopie, il n’y a 
que deux ou trois grosses exploitations de type industriel. La réussite de cas 
exceptionnels – notamment les plantations de roses qui emploient mainte-
nant 50 000 personnes – illustre le formidable gain potentiel des réformes du 
régime foncier favorables aux entreprises.

Des logements ouvriers abordables sont nécessaires pour que 
le coût du travail reste faible

La pénurie de logements et l’inexistence de moyens de transport abordables 
pour les ouvriers en ASS conduisent à des hauts salaires (pour attirer les 
ouvriers) et à un coût de la vie élevé pour les ouvriers (du fait du coût des 
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déplacements domicile-travail). Pour rester près de leurs ouvriers (et de leurs 
clients) qui ne peuvent pas s’offrir de longs déplacements quotidiens, les 
petits transformateurs de métaux offi ciels de Dar-es-Salaam et Addis-Abeba 
préfèrent risquer des amendes pour des ateliers empiétant sur les trottoirs ou 
se contenter de bâtiments bondés plutôt que de se délocaliser dans des usines 
plus vastes dans des zones périphériques, où il n’y a ni logements, ni moyens 
de transport. De plus, les embouteillages allongent les temps de déplacement 
et donc raccourcissent les heures travaillées. 

L’hébergement des travailleurs est également un problème au Vietnam, mais les 
transports publics permettent à de nombreux ouvriers de se rendre sur un lieu 
de travail situé très loin, même jusqu’aux grands parcs industriels de la périphé-
rie d’Hanoï et d’Ho-Chi-Minh-Ville. Les entreprises publiques chinoises ont une 
longue histoire de constructions de logements ouvriers sur le terrain même des 
usines ou à côté. Malgré les privatisations à grande échelle des logements urbains 
à partir des années 1990, les pouvoirs publics locaux construisent souvent des 
logements près du site des usines pour héberger les travailleurs migrants, même 
dans les provinces intérieures moins prospères, telles que Jiangxi. Dotés des équi-
pements essentiels, ces logements sont souvent gratuits pour les ouvriers. La 
proximité du travail économise les frais de transport. Cette politique permet de 
contenir la pression sur les salaires et grâce à elle, les entreprises peuvent rester 
compétitives avec de maigres marges bénéfi ciaires.11 Elle permet aussi aux 
ouvriers d’économiser une importante part de leur salaire, ces économies étant 
souvent utilisées plus tard comme capital pour créer une entreprise. Les vastes 
migrations d’actifs, qui ont déplacé des millions de Chinois loin de leur domi-
cile, impliquent souvent de longues séparations familiales. En Chine, les ouvriers 
supportent volontiers ces coûts sociaux en échange de revenus plus élevés.

Vente des marchandises : des terrains pour 
les entrepôts, les salons d’exposition et la 
commercialisation des intrants et des produits 

Nos entretiens qualitatifs ont montré que rares sont les PME subsahariennes qui 
ont accès à des terrains pour les activités commerciales. Faute d’espace de stoc-
kage, les patrons achètent leurs intrants au détail et non au prix de gros. Dans 
une grappe du secteur du bois, à Addis-Abeba, sur les terrains alloués par le 
gouvernement, les trente-cinq petites entreprises ne peuvent disposer d’un bâti-
ment de stockage individuel, ni même commun. La même diffi culté condamne 
les meuneries à des taux de pertes très élevés du fait des rongeurs et de la pluie. 
La rareté des salons d’exposition force les petits producteurs à ne fabriquer que 
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sur commande. Des salons permettraient un échange d’informations entre 
clients et fabricants sur la variété, la qualité, la mode et les modèles. Mais les 
clients des PME subsahariennes ne peuvent choisir que d’après des photos des 
produits faites par un tiers. Pour obtenir de nouvelles commandes, les fabricants 
se fi ent surtout à la fi délité de leurs clients et au bouche à oreille. 

Les fabricants d’ASS n’ont guère accès à une variété d’intrants de qualité et ne 
peuvent pas facilement les acheter en gros volumes pour satisfaire des 
commandes importantes et soumises au facteur temps. L’absence de marchés 
d’intrants accroît le coût de l’information et de la recherche, et nuit à la créa-
tion d’une relation client-vendeur qui évoluerait au gré de fréquentes inte-
ractions et faciliterait la livraison de grosses commandes dans les délais. 

C’est précisément ce genre de diffi cultés que les pouvoirs publics chinois locaux 
orientés développement ont résolu de façon énergique. Les exemples susmen-
tionnés de Yiwu (Zhejiang – voir l’étude citée de Ke Ding, 2010) et Xinji (Hebei 
– voir M. Blecher et V. Shue, 2001) pourraient être copiés à l’envi. Ils montrent 
que les collectivités locales ont identifi é des possibilités d’expansion profi tables, 
poussé les entreprises locales à adopter les actions voulues pour saisir ces 
opportunités, construit des installations adaptées et fourni informations et 
conseils, ou se sont organisées pour que les entreprises les obtiennent. 

Solutions possibles inspirées par les exemples 
asiatiques

Les parcs industriels « prêts à l’emploi » chinois accueillent 
petites et grandes entreprises

De nombreuses études ont montré le rôle joué par les zones économiques 
spéciales (ZES) de la ceinture côtière de la Chine comme plates-formes pour 
attirer l’investissement direct étranger (IDE) orienté export et comme banc 
d’essai de réformes cruciales. La ZES de Shenzhen près de la RAS de Hong 
Kong a transformé un village de pêcheurs en une grande ville mondiale de 
8 millions d’habitants en moins de trente ans. Les petits parcs industriels 
chinois sont moins connus, mais ont eux aussi fortement contribué à l’in-
croyable développement industriel du pays. 

Plus de 1 000 parcs industriels répondent en Chine à une politique de l’État 
encourageant leur développement. Beaucoup de villes et de comtés ont imité 
les grandes zones aménagées par l’État ou les provinces. Les collectivités 
locales aménagent des parcs industriels pour susciter la croissance locale et 
accroître leurs recettes fi scales, et leurs réussites renforcent leurs perspectives 
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de promotion.12 Les parcs ont permis à de nombreuses PME chinoises de 
passer du stade d’exploitations familiales axées sur le marché local à celui de 
puissances mondiales. Mais tous les parcs industriels chinois n’ont pas réussi ; 
les meilleurs sont partis d’une base industrielle existante ou potentielle – en 
d’autres mots, se sont appuyés sur des avantages comparatifs locaux.

Les parcs industriels chinois effi cients offrent aux entreprises la sécurité, de 
bonnes infrastructures essentielles (routes, énergie, eau, égouts), une adminis-
tration réglementaire modernisée (au moyen de centres publics de service) et 
des terrains industriels abordables. Ils proposent également des formations 
techniques, des bâtiments industriels standard à bas coût (« usines relais ») 
permettant aux chefs d’entreprise de démarrer immédiatement leur produc-
tion et des logements décents gratuits pour les ouvriers près des usines. En 
aidant les petites entreprises chinoises à devenir moyennes ou grandes, le pays 
a évité une pénurie de moyennes entreprises – problème de « l’absence de la 
taille intermédiaire » rencontré fréquemment dans les pays subsahariens. Les 
parcs de la Chine sont axés sur des secteurs industriels spécifi ques – comme le 
cuir et les textiles à Nanchang, le meuble à Ji’an et l’électronique à Ganzhou.13

Les parcs industriels plus évolués offrent études de marché, comptabilité, 
informations sur l’import-export et conseils en gestion, et aident les entre-
prises à recruter et à former leur personnel. Par exemple, les parcs près du 
delta du fl euve Yangtsé mettent fortement l’accent sur l’aide apportée aux 
entreprises pour obtenir leurs autorisations d’activité et d’embauche d’ou-
vriers. Les parcs peuvent aussi être dotés d’équipements pour résoudre les 
problèmes d’environnement. 

Les parcs industriels prêts à l’emploi ont beaucoup réduit les coûts de la créa-
tion d’entreprise et les risques des PME qui ont une taille, des capitaux et des 
perspectives de croissance suffi sants pour tirer avantage d’installations plus 
vastes à un moment de leur développement où elles ne peuvent pas encore 
obtenir des prêts bancaires. Ils ont aussi facilité la création de grappes indus-
trielles, générant d’importantes retombées ainsi que des économies d’échelle 
et de gamme pour les industries chinoises. Les grappes sont favorisées par un 
soutien des pouvoirs publics aux marchés amont et aval. 

En un mot, les pouvoirs publics chinois, notamment locaux et particulièrement 
dans les provinces côtières du centre et du sud-est, ont pris l’initiative et foncé 
pour favoriser le développement des PME en fournissant de façon effi ciente des 
biens publics et des informations sur les marchés concernant les fournisseurs et 
les acheteurs au lieu de verser des subventions à grande échelle. Des réformes 
progressives ont fait descendre le coût de l’électricité et des services de réseau 
aux prix du marché. Les entreprises cessant de payer leurs factures cessent de 
bénéfi cier des services publics. La concurrence entre entreprises de l’industrie 
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légère (et dans beaucoup d’autres secteurs de l’économie chinoise) est intense. 
Les réformes économiques chinoises ont beaucoup réduit les possibilités pour 
les entreprises défaillantes, notamment PME, d’être renfl ouées par l’État. La 
Chine compte maintenant plusieurs centaines de millions de travailleurs 
migrants, venant des zones rurales de l’ouest pour travailler dans les zones 
côtières à l’est. Les villes côtières de Chine sont devenues des pôles d’attraction 
pour des millions de travailleurs migrants, dont beaucoup vivent et travaillent 
dans divers types de zones spéciales et de parcs industriels. La conception et le 
fonctionnement de ces zones et parcs facilite l’accès des employeurs à un vaste 
nombre d’ouvriers et contribue aux efforts des migrants pour atteindre leurs 
propres objectifs de mobilité sociale ascendante par un travail acharné et par 
l’épargne. Beaucoup de migrants chinois envoient des sommes importantes à 
leur domicile pour soutenir leurs parents, leur conjoint et leurs enfants qu’ils 
ont laissés derrière eux, afi n de se construire une nouvelle maison et parfois 
disposer des économies voulues pour créer plus tard leur entreprise. 

En Afrique, en revanche, les ouvriers dépensent l’essentiel de leur revenu 
pour se loger, s’alimenter et se déplacer et ont donc un taux d’épargne très 
inférieur à celui de leurs homologues chinois. Réformer les dispositions 
légales et administratives limitant l’accès à des terrains, notamment aux 
parcelles de zones industrielles raccordées aux réseaux publics et desservis 
par des moyens de transport commodes, facilitera la croissance des entre-
prises industrielles susceptibles d’accroître la productivité et donc les salaires 
d’un grand nombre d’ouvriers. De cette façon, de plus en plus d’Africains à 
faible revenu pourront avoir accès aux types d’avantages qui ont amélioré la 
vie et les perspectives de millions de Chinois au cours des décennies passées.

Recommandations de politique pour l’Afrique

Les gouvernements africains doivent aménager de tels parcs industriels prêts 
à l’emploi près des grandes villes et des ports – ce qui, pour les exportateurs, 
éliminera d’un coup les frais de transport très élevés qui prévalent en Afrique. 

Comme en Chine, les parcs industriels peuvent surmonter les diffi cultés de la 
réforme foncière, qui demande parfois des années, et tester diverses politiques 
avant de les appliquer progressivement à grande échelle. Les effets de démons-
tration devraient permettre de surmonter les obstacles de l’économie politique. 

Mais les zones industrielles ne sont pas nouvelles pour l’Afrique. Pourquoi 
ont-elles échoué jusqu’ici (voir Encadré 3.1) et pourquoi réussiraient-elles 
maintenant ?
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ENCADRÉ 3 . 1 . 

Pourquoi les parcs industriels ont-ils échoué en Afrique ?

Les parcs industriels ont joué le rôle de catalyseurs en permettant une croissance et 
un développement industriel portés par l’exportation en Asie de l’Est, surtout dans 
les économies des « Tigres », pendant les années 1980 et en Chine depuis le début 
des années 1990, mais aussi en Amérique latine et dans certains pays de l’Asie du 
sud. L’expérience africaine en la matière, au cours des deux dernières décennies – qui 
a porté essentiellement sur des zones et parcs industriels traditionnels orientés vers la 
transformation pour l’export – a été moins convaincante. À l’importante exception 
de Maurice et de la réussite partielle (initiale) du Kenya, de Madagascar et du Leso-
tho, la plupart des zones africaines n’ont pas réussi à attirer d’importants investisse-
ments, à promouvoir les exportations, ni à créer des emplois durables. Seul Maurice 
a utilisé les parcs industriels comme un outil effi cace de soutien à sa transformation 
économique.

Si de nombreux facteurs ayant conduit à l’échec de telle ou telle zone sont très spé-
cifi ques, certains ont bloqué le potentiel des parcs industriels dans l’ensemble de 
l’Afrique :

• Mauvaise planifi cation stratégique : non-concordance avec l’avantage compara-
tif. L’un des traits frappants de nombreuses zones en Afrique est que les rares 
investisseurs qu’elles ont réussi à attirer appartiennent à une vaste gamme de 
secteurs industriels, par opposition aux immenses réussites asiatiques, comme le 
Parc scientifi que et industriel Hsinchu de Taiwan,14 qui ont entendu développer 
des grappes industrielles. L’une des raisons en est que, en Afrique, de nom-
breuses zones ont été lancées sans études soigneuses préalables de la demande 
du marché ou avec une mauvaise planifi cation. Elles sont donc mal ciblées 
(visant souvent des secteurs pour lesquels le pays n’a pas d’avantage compara-
tif). Peu d’entre elles ont été intégrées dans le cadre général de la politique 
économique du pays.

• Mauvais choix de localisation. Ce sont trop souvent des raisons politiques et non 
commerciales ou économiques qui ont déterminé la localisation des zones. De 
sorte que, au lieu de les situer au carrefour d’infrastructures, de nombreux pays 
ont tenté d’établir une ou plusieurs zones dans une région en retard ou éloi-
gnée. Peu ont fait le nécessaire pour assurer les raccordements aux infrastruc-
tures et remédier aux manques de qualifi cations de la main-d’œuvre et de four-
nitures de ces régions. 

• Investissements insuffi sants dans les infrastructures. Certaines zones africaines 
ont été dotées d’infrastructures à l’intérieur qui, si elles ne sont habituellement 
pas de classe mondiale, sont de meilleure qualité que ce qu’offre généralement 
l’économie du pays. Mais les réseaux auxquels sont raccordés de nombreuses 
zones refl ètent le pire de ce qu’offre le pays : pénuries d’eau, pannes d’électri-
cité et insuffi sances sanitaires, sécuritaires et environnementales. Les zones qui 
manquent des infrastructures internes essentielles n’ont guère de chance de 
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réussite. En outre, dans de nombreux cas, les réseaux s’arrêtent à la limite de la 
zone, les investisseurs devant y supporter de mauvaises routes, des retards dans 
les ports et un piètre accès à l’infrastructure sociale. 

• Insuffi sante capacité d’exécution et manque de pouvoirs. Les autorités chargées 
d’aménager, promouvoir et réglementer les zones économiques spéciales afri-
caines n’ont souvent ni les moyens, ni les pouvoirs institutionnels, ni la capacité 
d’exécution pour réaliser leur mission. La confusion qui en résulte dans les pro-
cédures et les contrôles – surtout dans l’administration des douanes – nuit à la 
compétitivité de nombreux parcs industriels africains.

• Absence de soutien de haut niveau et de constance de la politique. De nombreux 
pays africains n’ont témoigné qu’un engagement tiède à l’égard de ces zones, 
adoptant des lois pour les créer, mais pas les décrets d’application ou ne fournis-
sant pas les moyens pour leur gestion, la réalisation de leurs infrastructures et 
leur promotion. De nombreux programmes ont en outre souffert d’une mauvaise 
coordination de la politique commerciale et d’une incapacité à établir un environ-
nement politique offrant aux investisseurs transparence et prévisibilité et des 
« règles du jeu » fondamentales qui ne changent pas d’une année sur l’autre.

En outre, les parcs industriels africains peuvent souffrir d’être arrivés à contretemps. 
La rapide croissance des parcs industriels au niveau mondial et leur réussite à contri-
buer à la croissance tirée par l’exportation a bénéfi cié d’une ère sans précédent de 
globalisation dans les années 1980 et 1990, avec une montée en puissance des 
réseaux mondiaux de production. Mais les pays africains, dont la plupart ont lancé 
leurs programmes seulement dans les années 1990 et 2000, sont confrontés à un 
environnement beaucoup plus compétitif avec l’émergence et l’ancrage de l’Asie 
« atelier du monde », l’expiration de l’Accord multifi bre, la consolidation des réseaux 
de production et le récent ralentissement de la demande sur les marchés tradition-
nels d’export. Certains pays peuvent avoir aménagé des zones d’un mauvais modèle 
au mauvais moment. 

Note : Le Lesotho n’a pas de programme de zones industrielles, mais il combine les mêmes instruments 

de politique pour soutenir les fabricants exportateurs, y compris un régime fi scal et administratif spécial 

avec la fourniture publique d’infrastructures industrielles.

Source : Farole, 2011.

Notes du chapitre 3

1. Limão et Venables 2001 ; Dollar, Hallward-Driemeier et Mengistae 2004 ; Subramanian, 
Anderson et Lee, 2005. 

2.  S’il y a eu quelques problèmes fonciers en Chine, notamment au niveau local, con-
cernant l’indemnisation des paysans pour leurs terres, ces problèmes ont été rela-
tivement mineurs comparativement aux progrès accomplis dans la mise à disposi-
tion des chefs d’entreprise de terrains industriels.
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3.  Farole, 2011.
4.  Ciccone et Hall, 1996 ; Lall, 2004 ; Lee et Zang, 1998.
5.  Fan et Scott, 2003 ; He et Zhu, 2009 ; Pan et Zhang, 2002.
6.  Lee et Zang, 1998.
7.  He et Wang, 2010. 
8.  On Xinji, see M. Blecher et V. Shue, “Into Leather: State-led Development and the 

private sector in Xinji”, Chine Quarterly n° 166 (2001): 368-393; Wang, 2001; He et 
alii, 2007.

9.  Étude des politiques et des incitations à l’investissement, des résultats de la poli-
tique de soutien au développement de l’industrie au Vietnam, Binh Duy Le, 2010. 

10.  Autour de 1998, le gouvernement a conçu des incitations fi scales particulières destinées 
aux entreprises tant existantes que nouvelles pour les pousser à s’installer dans le cadre 
de projets d’aménagement situés dans des zones éloignées, destinés à des minorités eth-
niques, ou dans des régions montagneuses, des îles ou d’autres zones sous-développées. 
Un système préférentiel a été établi pour aider les investisseurs nationaux à allouer des 
terres ou à les louer selon la législation foncière et à édifi er les infrastructures de zones 
industrielles afi n de les louer. Après 1998, les investisseurs locaux ont également béné-
fi cié d’exonérations de la taxe d’utilisation du sol. 

11.  Tant au Vietnam qu’en Chine, la plupart des chefs d’entreprise fournissent aussi 
des repas gratuits. Si c’est une solution innovante à l’un des grands obstacles à 
l’expansion des entreprises, les hôtels qui séparent les ouvriers de leur famille pen-
dant de longues périodes ont aussi un coût social. À moins que ce modèle ne soit 
adapté à la situation socio-économique locale, les décideurs politiques et les ouvri-
ers de pays ayant des systèmes politiques et des croyances différents peuvent avoir 
des réserves à son encontre. 

12.  Li et Zhou, 2005.
13.  Pour d’autres exemples, voir Douglas Zeng, Innovation and Cluster Development in 

China”, http://www.clusteringconference.com/html/TR/sunumlar/Session%20V/
P2-Dougles%20Z.%20Zeng%20(Session5).pdf  ; Tetsushi Sonobe & Keijiro Ot-
suka, 2006. “The Division of Work and the Formation of Industrial Clusters in 
Taiwan,” Review of Economic Development  vol. 10(1), pages 71-86 ; T. Sonobe & 
D. Hu & K. Otsuka, 2002. “Process of Cluster Formation in China: A Case Study 
of a Garment Town,” The Journal of Development Studies, vol. 39(1), p. 118-139.

14.  Voir Industrialization and the state: the changing role of the Taiwan government in the 
Economy, 1945-1998, ed. Li-min Hsueh, Chen-kuo Hsu et Dwight H. Perkins (Cam-
bridge: Harvard, 2001; également Alice H. Amsden et Wan-wen Chu, Beyond Late De-
velopment: Taiwan’s Upgrading Policies (Cambridge : MIT Press, 2003).
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Chapitre 4

Le fi nancement

Dans les cinq pays étudiés, la principale source de fi nancement est constituée 
par les fonds propres. Le besoin d’investissements en capital est relativement 
faible dans les petites entreprises de l’industrie légère. Mais le manque d’accès 
à des fi nancements est une importante contrainte dans tous les secteurs de 
l’industrie légère – notamment pour les petites et moyennes entreprises 
(PME). Toutes les entreprises ont besoin de moyens supplémentaires pour 
investir dans la technologie, améliorer les bâtiments et acheter de nouveaux 
terrains. Le coût élevé des fi nancements offi ciels est causé en partie par la 
diffi culté d’utiliser certains actifs en garantie, notamment pour les exploita-
tions agricoles et les élevages, car les banques offi cielles n’acceptent pas les 
produits agricoles, ni le bétail en garantie de prêts. 

L’accès à des fi nancements commande 
la performance des entreprises

Les différences d’accès au fi nancement ont un important effet sur la crois-
sance des entreprises. Les autres facteurs étant constants, pour une entreprise, 
l’obtention d’un prêt ou d’une autorisation de découvert accroît le taux de 
croissance du nombre de ses salariés permanents de 3,1 % ; l’absence de 
crédit réduit le taux de croissance de son personnel de 1,9 % ; l’obtention 
d’un crédit commercial accroît le taux de croissance d’une entreprise de 
2,6 % et l’obtention de fonds extérieurs d’investissement accroît son taux de 
croissance de 4,2 %.1 Ces résultats solides montrent que l’accès à des fi nance-
ments est essentiel pour la croissance d’une entreprise.

Mais il y a une différence entre la phase de création de l’entreprise et la phase de 
croisière. L’apport initial en capital des entreprises de l’industrie légère est, dans 
la vaste majorité des cas, constitué par les économies du créateur, de sa famille et 
de ses amis. En Chine, beaucoup de chefs de PME avouent avoir commencé avec 
les économies qu’ils avaient faites en tant que travailleur migrant. On n’a guère 



trouvé d’indices montrant que des fi nancements offi ciels joueraient un rôle 
signifi catif lors de la phase de création. Le fi nancement bancaire offi ciel devient 
important lorsqu’une entreprise micro ou petite veut se développer, améliorer sa 
technologie et accroître sa production. En ASS, les entreprises doivent trouver 
un important capital extérieur pour acheter un terrain, construire des locaux et 
acquérir des machines. Le coût des fi nancements et les obligations d’apport de 
garantie les empêchent d’obtenir des prêts pour fi nancer leur expansion. 

Lorsque l’on examine la croissance des petites entreprises qui sont devenues 
moyennes ou grandes, l’absence de possibilités de fi nancement offi ciel est un 
obstacle crucial en ASS. Les diffi cultés d’accès au fi nancement peuvent contri-
buer au problème de l’absence d’entreprises de taille intermédiaire, laissant 
les petites entreprises enfermées dans la basse technologie et la faible produc-
tivité, sans moyens pour développer leurs compétences et moderniser leur 
technologie. Le faible développement du secteur fi nancier affecte la taille des 
entreprises et limite le développement des PME, notamment dans les secteurs 
où les entreprises perçoivent l’accès aux fi nancements comme un obstacle.2 

Dans notre enquête quantitative, nous avons demandé aux chefs d’entreprise 
s’ils pourraient emprunter auprès de diverses sources pour acheter des machines, 
équipements ou véhicules supplémentaires. En Chine et au Vietnam, environ 
35 % des entreprises ont dit pouvoir emprunter auprès d’une banque, contre 
8 % seulement des PME éthiopiennes. Fait intéressant, 60 % des PME de 
Tanzanie et 32 % des PME de Zambie ont dit pouvoir emprunter auprès d’une 
banque (voir Tableau 4.1). Mais cela contredit les données de fait : seulement 
4 % des entreprises tanzaniennes et 3 % des zambiennes ont effectivement 
emprunté. Pourquoi tant de PME subsahariennes n’ont-elles donc pas en fait 
utilisé un fi nancement bancaire qu’elles ont prétendu pouvoir obtenir ?

Tableau 4.1. Pourcentage des entreprises qui pourraient emprunter auprès de diverses 
sources pour acheter des machines, équipements ou véhicules supplémentaires

Source Chine Vietnam Éthiopie Tanzanie Zambie

Banque 36 % 34 % 8 % 60 % 32 %

Établissement fi nancier non bancaire 10 % 1 % 45 % 12 % 20 %

Administration publique 0 % 1 % 7 % 3 % 12 %

Famille ou amis 11 % 22 % 4 % 5 % 9 %

Prêteurs 1 % 4 % 0 % 4 % 1 %

Autre 0 % 0 % 0 % 0 % 7 %

Nombre d’observations 303 300 250 262 263

Source : Fafchamps et Quinn, 2011. 
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Disponibilité et coût des fi nancements plus 
restrictifs en ASS qu’en Asie

Plus de 80 % des PME qui ont répondu à notre enquête ont utilisé des béné-
fi ces mis en réserve (fonds propres) pour fi nancer leur dernier achat de 
machines ou d’équipements (voir Tableau 4.2). Cela confi rme les réponses 
répétées des entretiens qualitatifs : pour l’essentiel, c’est l’épargne propre qui 
fi nance l’expansion des entreprises. Mais à mesure qu’elles croissent, elles ont 
recours à des sources plus diverses, surtout en Chine.

Tableau 4.2. Financement utilisé pour le dernier achat d’équipements

Source Chine Vietnam Éthiopie Tanzanie Zambie

Fonds internes/bénéfi ces mis en réserve 80 % 82 % 88 % 80 % 86 %

Emprunt à une banque 23 % 18 % 2 % 4 % 3 %

Emprunt à établissement fi nancier non bancaire 7 % 2 % 10 % 2 % 1 %

Emprunt à une administration publique 0 % 0 % 0 % 0 % 0 %

Fonds venant de la famille ou d’amis 7 % 18 % 4 % 3 % 1 %

Location-vente/crédit fournisseur 5 % 1 % 0 % 0 % 0 %

Autre 0 % 1 % 3 % 1 % 8 %

Nombre d’observations 265 300 250 262 250

Source : Fafchamps et Quinn, 2011. 

Pour l’innovation dans les nouveaux produits, les processus de production ou 
les systèmes de livraison, l’enquête quantitative indique que dans tous les 
pays sauf la Chine, les PME ont besoin d’un fi nancement. Après les bénéfi ces 
mis en réserve, la principale source de fi nancement pour l’innovation est 
constituée par « les amis et parents » (voir Tableau 4.3), cités deux fois plus 
souvent par les PME d’Asie que par celles d’Afrique. Les banques sont citées 
par une minorité, plus souvent par les PME d’Asie que par celles d’Afrique 
(19 % en Chine, entre 1 et 11 % en ASS). Un « nouvel apport en capital par 
les propriétaires » est également cité, mais plus souvent par les PME d’Asie. 
En outre, les PME chinoises mentionnent des « avances de clients » et des 
« crédits d’établissements fi nanciers » comme sources importantes, réponse 
que ne donnent guère les PME des autres pays. 
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Tableau 4.3. Source de financement pour l’innovation 

Source Chine Vietnam Éthiopie Tanzanie Zambie

Bénéfi ces mis en réserve 55 % 87 % 88 % 47 % 79 %

Amis et parents 16 % 16 % 6 % 8 % 8 %

Banques 19 % 16 % 4 % 11 % 1 %

Nouvel apport en capital des propriétaires 12 % 9 % 9 % 2 % 5 %

Clients 14 % 4 % 9 % 6 % 3 %

Établissement fi nancier 23 % 1 % 7 % 0 % 2 %

Fournisseur des intrants 4 % 8 % 2 % 0 % 0 %

Nouveaux propriétaires 4 % 1 % 0 % 0 % 0 %

Joint-venture avec partenaire national 3 % 0 % 0 % 0 % 0 %

Fournisseur d’équipements 3 % 0 % 0 % 0 % 0 %

Administration publique 1 % 0 % 0 % 0 % 0 %

Joint-venture avec partenaire étranger 0 % 1 % 0 % 0 % 0 %

Agence de développement 0 % 0 % 0 % 0 % 0 %

Autre 0 % 0 % 2 % 0 % 5 %

Nombre d’observations 73 121 113 66 99

Source : Fafchamps et Quinn, 2011. 

Généralement, le recours à une participation fi nancière offi cielle est plus 
fréquent dans les entreprises chinoises. Pour avoir accès à un fi nancement 
bancaire, les entreprises doivent d’abord établir une relation au moyen d’un 
compte bancaire. Les PME chinoises sont nettement plus nombreuses à en 
avoir un que celles des autres pays (voir Tableau 4.4).3 

Les PME chinoises et vietnamiennes empruntent surtout auprès d’une banque, 
mais elles ont également recours à d’autres formes de fi nancement offi ciel par des 
établissements fi nanciers non bancaires et des administrations publiques. Très 
peu d’entreprises de Tanzanie et de Zambie ont emprunté, ce qui montre que les 
sources offi cielles de prêts ne satisfont pas les besoins des PME de ces pays. 

Selon les PME subsahariennes qui empruntent, le coût et les exigences en matière 
de garantie sont beaucoup plus élevés que selon leurs homologues d’Asie. Les 
PME ayant répondu à notre enquête quantitative payent en moyenne un taux 
d’intérêt annuel d’environ 4,7 % en Chine, contre environ 10 % en Éthiopie, 
14 % au Vietnam et en Tanzanie et 21 % en Zambie. Quant à la garantie exigée, 
elle se monte, selon les entreprises, à 173 % du montant du prêt en Éthiopie 
(2006), à 146 % du prêt en Zambie (2007) et à 124 % du prêt en Tanzanie (2006), 
contre seulement 88 % en Chine (2003). 
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Tableau 4.4. Pourcentage des PME ayant emprunté, selon les prêteurs, 2006-2010

Source Chine Vietnam Éthiopie Tanzanie Zambie

Emprunt à une banque 33 % 36 % 4 % 3 % 3 %

Emprunt à un établissement fi nancier non bancaire 15 % 4 % 32 % 2 % 4 %

Emprunt à une administration publique 12 % 2 % 0 % 0 % 1 %

Emprunt à la famille ou à des amis 15 % 19 % 18 % 2 % 3 %

Prêteurs 0 % 5 % 0 % 0 % 1 %

Autre 0 % 0 % 6 % 0 % 1 %

Nombre d’observations 303 300 250 262 263

Source : Fafchamps et Quinn, 2011.

Le fonds de roulement permet aux entreprises de prendre de plus grosses 
commandes, d’être plus réactives à l’égard de leurs clients et de rester 
solvables. Parmi celles possédant un compte bancaire, peu avaient une auto-
risation de découvert en dehors des chinoises : elles étaient seulement une 
poignée au Vietnam et en Éthiopie, alors que le pourcentage était de 6 % en 
Tanzanie, de 19 % en Zambie et de 63 % en Chine. 

En Chine, les autorisations de découvert semblent permettre aux entreprises 
industrielles d’obtenir des crédits de courte durée à un taux d’intérêt annuel 
moyen de 7,5 %. Seulement 20 % environ des bénéfi ciaires étaient obligés de 
fournir des garanties (la garantie moyenne était de 65 % du montant du 
découvert autorisé).4 

Pourquoi un coût des fi nancements si élevé et 
une disponibilité si réduite ?

La performance faible et volatile des PME en fait un 
investissement à haut risque

Les risques associés à l’exploitation d’entreprises d’industrie légère en ASS 
sont très élevés, comme le montre l’importance des obstacles évoqués dans 
ce rapport. Pour ces raisons mêmes, les banques ne prêtent pas aux entre-
prises et aux secteurs présentant des risques trop élevés et trop faiblement 
bénéficiaires. En outre, la faiblesse du taux d’épargne et les distorsions du 
marché du crédit augmentent le coût des financements et en rendent l’ac-
cès difficile. Les coûts sont élevés à cause des asymétries d’information 
(absence d’enregistrement du crédit), des incertitudes du marché (dépen-
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dance de matières importées, incertitudes de l’environnement macro-
économique et politique, faiblesse des infrastructures) et du risque de 
faillite des entreprises (faiblesses des compétences entrepreneuriales, 
mauvais accès aux marchés et aux nouvelles technologies). La faiblesse 
compétitive de la plupart des PME informelles empêche les banques d’éva-
luer leur solvabilité.

La faiblesse du marché des actifs empêche les banques de les 
accepter en garantie

Un obstacle majeur à l’accès des jeunes entreprises au financement est le 
montant des garanties exigées pour les prêts, plus important en Afrique 
qu’en Chine. Bien que les PME chinoises reçoivent rarement des finance-
ments directement des autorités publiques, les efforts de celles-ci pour leur 
fournir des terrains et des « usines relais » dans des zones industrielles 
permettent aux entreprises qui réussissent de s’étendre sans avoir à passer 
du temps ni à dépenser de l’argent à construire leur propre usine ; ces 
dispositifs permettent à un nombre croissant d’entreprises de conserver les 
fonds qu’ils auraient été obligés d’apporter en garantie de prêts. En outre, 
de récentes initiatives sont susceptibles d’avoir commencé à éliminer 
 d’anciennes barrières qui empêchaient la plupart des PME de bénéficier de 
crédits bancaires. 

Le régime foncier en Éthiopie, Tanzanie et Zambie dissuade les banques 
d’accepter des terrains en garantie. En Éthiopie, le gouvernement a stipulé 
qu’un terrain ne peut être vendu que s’il est « aménagé », ce qui signifie qu’il 
doit porter un bâtiment édifié par son propriétaire. En outre, les banques 
n’examinent pas la viabilité de l’entreprise, ses bilans passés pour évaluer 
l’octroi d’un prêt. Bien que le crédit-bail d’équipement soit autorisé par la 
loi, les banques n’acceptent pas les machines en garantie. 

Même si l’on « contrôle » la taille des entreprises, les banques exigent des 
entreprises chinoises des garanties beaucoup moins lourdes que celles 
pesant sur leurs homologues de Tanzanie et de Zambie (voir Graphique 4.1). 
Selon les entretiens, le problème était rarement le coût du financement, 
mais plutôt l’impossibilité d’apporter un terrain ou des actifs en garantie. 
Les PME chinoises disposent d’un important avantage dans l’accès aux 
financements officiels, parce que l’exigence de garantie est très inférieure.

Cet avantage est évident dans la transformation des produits agricoles. Les 
obstacles empêchant les petits éleveurs éthiopiens d’utiliser des terres ou du 
bétail comme garantie réduisent leur aptitude à améliorer leur processus de 
production ou à être compétitifs même sur le marché intérieur. Leur 
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compétitivité est encore réduite par l’élevage de races à bas rendement ; le 
coût prohibitif des financements et la difficulté à y accéder les empêchent 
de renouveler leur cheptel par des hybrides à haut rendement. 

Graphique 4.1 Les garanties exigées sont moindres en Chine qu’en Tanzanie et Zambie.
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Les taux d’épargne sont plus faibles en Afrique subsaharienne

L’épargne intérieure brute en Chine (50 % du PIB) est constamment supé-
rieure à celle du Vietnam (30 %) et de l’ensemble des pays subsahariens 
(20 %, voir Graphique 4.2). La faiblesse de l’épargne intérieure restreint la 
disponibilité de capitaux pour l’investissement privé. Certains affi rment 
qu’un faible taux d’épargne est un obstacle dirimant pour la croissance du 
secteur privé. Mais si la corrélation entre ces deux facteurs est assurément 
forte, le sens de la causalité est débattu. Les économies croissant, les revenus 
individuels et collectifs augmentent, la proportion du revenu nécessaire pour 
la consommation immédiate baisse et le taux d’épargne intérieure a toutes les 
chances d’augmenter. 
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Graphique 4.2 Épargne intérieure brute (en pourcentage du PIB).
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Solutions possibles inspirées par les exemples 
asiatiques

Susciter un marché des garanties pour améliorer l’accès 
des PME aux fi nancements

Les banques prêtent rarement à une entreprise sans une forme ou une autre 
de garantie. À cause des obstacles à l’achat et à la vente de terres, les banques 
d’ASS n’acceptent pas des terrains en garantie. Comme on l’a dit, le gouver-
nement de l’Éthiopie a stipulé qu’un terrain ne peut être vendu que s’il est 
« aménagé », ce qui signifi e qu’« il doit porter un bâtiment construit par le 
propriétaire ». Mais on ne sait pas ce que signifi e exactement et concrètement 
« aménagé » et les banques refusent généralement d’accepter des terres agri-
coles en garantie. Comme elles font de même pour le bétail, la politique des 
banques éthiopiennes bloque en fait l’expansion de la production laitière et 
celle de la transformation du lait. Les réformes foncières pourraient libérer 
l’accès des entreprises privées à des baux à long terme de terrains à usage 
industriel ou agricole et permettre l’offi cialisation des baux de location pour 
faciliter l’utilisation des terrains en garantie de prêts bancaires. 

En l’absence d’un système fi nancier développé, un soutien aux établissements 
fi nanciers non bancaires pourrait accroître l’utilisation par les entreprises 
– notamment les PME – du crédit-bail, de l’affacturage et d’autres produits.5 
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Le crédit-bail est un instrument utile pour l’achat d’équipements plus perfor-
mants en l’absence de garanties. Un cadre légal et institutionnel doit être en 
place pour permettre la création de sociétés de leasing et d’affacturage.

Le marché restreint des machines d’occasion dans de nombreux pays subsa-
hariens réduit la viabilité de l’utilisation par les banques des machines comme 
garantie. Le gouvernement pourrait intervenir et inciter les banques et les 
autres établissements fi nanciers à offrir des crédits d’équipement aux entre-
prises bien gérées. L’industrie se développant, le marché des machines d’occa-
sion se développera, rendant plus effi ciente leur utilisation en garantie.

Les gouvernements devraient faciliter la formation 
de grappes industrielles

L’étude récente du rôle des grappes dans le développement industriel chinois 
montre les effets positifs de l’accès à des fi nancements.6 D’une part, le modèle 
de production implique de nombreuses petites entreprises et une forte divi-
sion du travail plutôt qu’une intégration de tous les stades de la production 
par les grandes entreprises. Cette organisation réduit les besoins d’investisse-
ment nécessaires à chaque entreprise pour fonctionner. Les entreprises ont 
des diffi cultés de fi nancement, mais le montant des capitaux nécessaires est 
inférieur. D’autre part, dans les premières étapes du développement indus-
triel chinois, les petites entreprises ne recouraient pas à des fi nancements 
offi ciels. L’organisation en grappes créait un capital social, qui soutenait le 
crédit commercial et le fi nancement informel. 

Les effets positifs de l’amélioration de l’accès des PME de l’industrie légère à 
des fi nancements justifi ent amplement l’action des gouvernements pour 
soutenir tant les grappes ou pôles industriels pour les petites entreprises que 
les parcs industriels pour les grandes (voir Chapitre 3).

Notes du chapitre 4
1.  Si l’on inclut toutes ces variables importantes de l’accès au fi nancement dans un modèle, 

après contrôle de toutes les caractéristiques des entreprises, le fi nancement continue à 
avoir d’importants effets sur la croissance de l’emploi, mais plus réduits. Si l’on utilise le 
même modèle et si l’on fait des régressions dans diverses régions, la signifi cation et le signe 
des effets restent les mêmes (Dinh, Mavridis et Nguyen, 2010, Volume 3).

2.  Dinh, Mavridis et Nguyen, 2010.
3.  Les entreprises asiatiques ont en moyenne 10 points de pourcentage de plus de 

chances d’avoir un compte.

NOTES DU CHAPITRE 4 101



4.  Mais les non-réponses peuvent poser problème. Sur les 160 entreprises chinoises 
ayant déclaré bénéfi cier d’un découvert, 119 seulement ont répondu à la question 
sur les garanties et seulement 68 ont répondu à la question sur le taux d’intérêt.

5.  Voir Beck et Demirguc-Kunt, 2006. 
6.  Long et Zhang, 2011.
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Chapitre 5

La logistique commerciale

L’insuffi sance de la logistique commerciale pénalise les entreprises qui s’ap-
puient sur des intrants importés et nuit doublement aux exportateurs (la 
plupart des entreprises grandes et moyennes d’Afrique). En moyenne, elle 
ajoute un surcoût de 10 % au coût de production dans l’ensemble des cinq 
secteurs, dans les trois pays africains (voir Graphique 5.1). 

Graphique 5.1 Effet des problèmes logistiques sur le coût de production total (en %).
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Source : Global Development Solutions, 2011.

La piètre logistique cause en outre un allongement et une incertitude des 
délais de livraison, inacceptables pour la plupart des acheteurs mondiaux, 
notamment dans le secteur du vêtement sensible au facteur temps. De ce fait, 
la production en Éthiopie et en Tanzanie est essentiellement confi née à de 
petits marchés de niche. L’Éthiopie exporte de petits volumes de produits de 
faible valeur : le prix franco à bord (FOB) d’un polo éthiopien, d’environ 
3,20 USD, est inférieur au prix de son équivalent chinois (5,50 USD). Le prix 
FOB plus élevé du polo chinois vient d’une qualité supérieure et du surcoût 



que les acheteurs mondiaux sont prêts à payer pour la capacité chinoise à 
offrir un plus grand choix, de plus gros volumes et un plus court délai de 
livraison. La Tanzanie exporte des polos à un prix FOB analogue à celui de la 
Chine, mais ce sont des articles spéciaux en petits volumes, avec des 
commandes de 1 000 pièces par modèle et non la commande standard de 
15 000 à 60 000 pièces. Les petites commandes entraînent des coûts supé-
rieurs des intrants, une plus faible utilisation de capacité et des frais généraux 
plus élevés.

Importance de la logistique pour la compétitivité 
de l’industrie légère

Une bonne logistique commerciale doit relier les pays à faible revenu aux 
marchés mondiaux des biens de production et des produits. La Chine et le 
Vietnam ont développé leurs secteurs exportateurs en s’appuyant sur une 
excellente logistique commerciale. L’établissement de zones industrielles d’ex-
portation près de ports effi cients a grandement aidé leurs efforts pour déve-
lopper leurs ventes de produits manufacturés sur les marchés d’outre-mer. 

En Afrique, au contraire, la faiblesse de la logistique commerciale accroît les 
coûts de production (annulant dans la plupart des cas son avantage de faible 
coût du travail) et entraîne des durées de livraison longues et peu fi ables, ce 
qui rend, pour les entreprises, pratiquement impossible de satisfaire des 
commandes en « juste à temps ». Les acheteurs mondiaux hésitent donc à leur 
passer d’importantes commandes. 

Bien que la mauvaise logistique commerciale puisse constituer une protec-
tion des producteurs locaux vendant sur le marché intérieur et sur les marchés 
régionaux africains, cette protection est inutile pour les nombreux produits 
pour lesquels l’essentiel des intrants doit être importé (voir Chapitre 2). En 
fait, le coût de l’importation de petits volumes de nombreux types d’intrants 
peut dépasser le coût de l’importation de produits fi nis. Des études ont 
montré que la plupart des pays africains sont au-dessous de la « frontière 
effi ciente » mondiale pour la production de vêtements, défi nie par le coût 
combiné de la logistique et du travail – mais Madagascar et l’Éthiopie n’en 
sont pas trop loin (voir Graphique 5.2). 
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Graphique 5.2 La plupart des pays africains sont au-dessous de la frontière effi ciente 
mondiale pour la production de vêtements (2010).
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Performance de la logistique commerciale 

Selon l’enquête de la Banque mondiale Doing Business 2011, la Chine et le 
Vietnam ont de très bons résultats pour les indicateurs de commerce interna-
tional, qui montrent le coût et le temps pour l’acheminement d’un conteneur 
« équivalent vingt pieds » (EVP) du port d’arrivée à la plus grande ville 
commerciale du pays (hors voyage océanique). La Chine se classe 50e parmi 
les 183 économies classées et le Vietnam 63e (voir Tableau 5.1). Le coût pour 
exporter et importer est, par conteneur, de 500 USD en Chine et de 645 USD 
au Vietnam. Mais il s’élève à 1 200 USD pour les exportations tanzaniennes et 
à 3 000 USD pour celles d’Éthiopie ou de Zambie. Le temps pour importer ou 
exporter pour des pays comme l’Éthiopie et la Zambie est au moins le double 
de celui nécessaire pour la Chine et le Vietnam. En outre, ces données ne 
refl ètent pas le temps requis pour les formalités douanières à Djibouti et 
Dar-es-Salaam. Bien que la Tanzanie jouisse de l’avantage d’avoir son propre 
port, elle se classe loin derrière la Chine et le Vietnam pour les échanges 
internationaux. 
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Tableau 5.1. Les échanges internationaux sont lents et chers en Afrique

Pays
Importation : 
coût d’un EVP 

(USD)

Importation : 
temps (jours)

Exportation : 
coût d’un EVP 

(USD)

Exportation : 
temps (jours) Rang

Éthiopie 2 993 45 1 890 44 157e 

Tanzanie 1 475 31 1 262 24 109e

Zambie 3 315 56 2 664 44 150e

Moyenne ASS 2 492 38 1 962 32

Vietnam 645 21 555 22 63e

Chine 545 24 500 21 50e

Notes : Classement sur 183 économies pour les indicateurs des échanges transfrontaliers de Doing Business. EVP : 
conteneur équivalent vingt pieds.

Pour l’Indice de performance de la logistique de la Banque mondiale, la Tanzanie (95e), l’Éthiopie (123e) et la 
Zambie (138e) sont dans le bas du tableau (sur 155 pays classés pour l’Indice 2011), tandis que la Chine est au 
27e rang et le Vietnam au 53e. 

Source : Banque mondiale, 2011a. 

Facteurs de la piètre logistique commerciale en 
Afrique 

La piètre logistique commerciale en Afrique résulte de quatre grands facteurs 
(voir Tableau 5.2).

Tableau 5.2. Quatre grands facteurs nuisent à la logistique commerciale en Afrique 
(prix en USD par conteneur équivalent vingt pieds)

Pays Transport 
terrestre

Manutention port 
et terminaux

Passage 
en douane

Établissement 
des documents/
lettres de crédit

Total

Éthiopie 1 000 500 340 600 2 440

Tanzanie   200 400 250 520 1 370

Zambie 2 300 300 110 280 2 990

Vietnam   230 160 100 110   600

Chine   120  80  70 250   520

Source : Banque mondiale, 2011b.

Frais de transport terrestres.

Pour l’Éthiopie et la Zambie, les transports terrestres accroissent de 2 % le 
coût de production dans le secteur du vêtement et ajoutent un délai de 
dix jours, du fait de plus longues distances, de l’insuffi sance des infrastructures 
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de transport et de l’absence de concurrence dans le transport routier.1 Addis-
Abeba est à plus de 800 kilomètres du port de Djibouti. La route la plus courte 
entre la Zambie et la mer passe par le Zimbabwe pour atteindre le port mozam-
bicain de Beira. L’essentiel du trafi c import et export zambien est maintenant 
traité par le port de Durban, à plus de 2 300 kilomètres de Lusaka par la route. 
La réhabilitation de la voie ferrée Lusaka-Beira et du port de Beira sera cruciale 
pour atténuer le désavantage logistique de la Zambie. Les distances et l’insuf-
fi sance des infrastructures de transport ajoutent 2 % au coût de production 
des vêtements fabriqués en Éthiopie et en Zambie. 

Frais de manutention dans les ports et aux terminaux.

Bien que l’Éthiopie jouisse maintenant d’un accès au nouveau port à conte-
neurs ultra moderne de Doraleh à Djibouti, les coûts de manutention du port 
et des terminaux demeurent élevés. Pour la Tanzanie, l’insuffi sance des capa-
cités de stockage, la mauvaise gestion des conteneurs et une structure d’inci-
tation faussée de l’exploitant du terminal à conteneurs (les frais de stockage 
sont sa principale source de revenus) entraînent une sévère congestion à 
Dar-es-Salaam. Certaines compagnies maritimes ont réduit la fréquence des 
arrêts de leurs navires à Dar-es-Salaam, et l’une a même cessé totalement sa 
desserte. Des temps de rotation plus courts (grâce à une réforme des douanes) 
et une expansion du port de Tanga devraient alléger l’encombrement. Les 
frais de manutention aux ports et aux terminaux en Afrique accroissent de 
1 % le coût de production des vêtements.

Frais de passage en douane et de contrôle technique.

L’absence d’automatisation et l’existence d’un seul guichet entraîne une 
augmentation des frais et de la durée du passage en douane, ce qui aggrave 
encore le défi cit infrastructurel africain en réduisant la rapidité de rotation 
des porte-conteneurs. Cela accroît de près de 1 % le coût de production du 
secteur du vêtement. 

Coût d’établissement des documents et des lettres de crédit.

Le coût élevé de l’établissement des documents (notamment des lettres de 
crédit) ajoute encore 2 % au coût de production (secteur du vêtement). En 
Éthiopie, les banques commerciales facturent 3 % de la valeur de la cargaison sur 
les importations et une commission de conseil de 2 % sur les exportations 
(contre moins de 1 % en Chine). L’indicateur de Doing Business sous-estime 
probablement la gravité de la question, car il se fonde sur une très faible valeur 
du conteneur (20 000 USD), or la valeur d’un conteneur de vingt pieds rempli 
de 20 000 polos est de 100 000 USD. La Banque mondiale prévoit de réaliser une 
étude pour comprendre pourquoi les lettres de crédit sont beaucoup plus 
onéreuses en Afrique.
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Autres facteurs

D’autres facteurs, dont les indicateurs de Doing Business ne tiennent pas 
compte, alourdissent encore les coûts de la logistique commerciale en Afrique :

 • Coût du change. La Banque nationale de l’Éthiopie impose une commission 
de change de 1,5 % sur les dollars nécessaires aux importations des intrants 
(soit un surcoût de 1 % pour la production des vêtements). Et le temps 
 d’attente de l’autorisation de la Banque peut aller jusqu’à six mois lorsque 
les réserves de devises sont basses.

 • Coût d’expédition à destination et au départ de l’Afrique. Le coût d’une expé-
dition pour les États-Unis est environ 60 % plus élevé au départ de Djibouti 
qu’au départ de la Chine et celui d’une expédition vers l’Europe est environ 
le même, alors que la Chine est beaucoup plus éloignée. L’une des raisons 
est qu’il y a moins de trafi c à Djibouti – une autre est le monopole de la 
compagnie maritime éthiopienne, qui est publique. Les coûts d’expédition 
ajoutent 0,5 % au coût de production du vêtement.

L’amélioration de la logistique commerciale doit donc être une priorité pour 
les pays africains cherchant à être compétitifs dans l’industrie légère orientée 
export. Non seulement le surcoût dû à la mauvaise logistique commerciale, 
qui représente 10 % du coût de production, supprime l’avantage du faible 
coût du travail de l’Afrique dans de nombreux secteurs, mais encore la 
longueur des délais et les incertitudes empêchent les pays africains de se posi-
tionner sur les segments de l’industrie légère à plus haute valeur ajoutée, car 
ils sont sensibles au facteur temps. La Chine et le Vietnam ont commencé à se 
positionner dans l’industrie légère en établissant des zones industrielles aux 
normes des bonnes pratiques à proximité de ports effi cients. Les pays afri-
cains à bas salaires ayant un accès facile à un port devraient faire de même, 
cela profi terait aussi aux travailleurs peu qualifi és des pays africains enclavés 
qui pourraient migrer vers ces zones industrielles. 

Solutions possibles inspirées par les exemples 
asiatiques

La croissance industrielle de la Chine a bénéfi cié d’un vaste marché intérieur 
qui a permis aux entreprises d’obtenir des économies d’échelle avant d’entrer 
sur le marché mondial. Le Vietnam, pour sa part, a bénéfi cié du marché de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE). Les gouvernements 
africains devraient explorer le potentiel des marchés régionaux pour obtenir 
les mêmes avantages pour leurs entreprises industrielles nationales. 
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Premièrement, les gouvernements africains doivent harmoniser et améliorer 
les formalités douanières en simplifi ant les procédures et en les informatisant 
(voir de Wulf et Sokol, 2005). Les retards dans les formalités douanières 
entraînent des coûts de stockage pour les conteneurs attendant leur dédoua-
nement à la frontière. Retards et incertitude sur le moment du passage en 
douane nuisent à la réputation des entreprises locales et réduisent le prix 
FOB qu’elles peuvent négocier avec les acheteurs mondiaux. 

Deuxièmement, les pays africains devraient aménager des infrastructures 
physiques (transfrontalières) pour rendre possibles des systèmes multimo-
daux associant transports routiers, ferroviaires, aériens et maritimes pour 
améliorer les liaisons et accroître la concurrence. Cela suppose une réhabili-
tation de la ligne ferroviaire entre Addis-Abeba et Djibouti (prévue), l’expan-
sion de la capacité des ports de Dar-es-Salaam et la réhabilitation de l’axe 
d’échanges entre Lusaka et Nacala. 

Troisièmement, les gouvernements africains doivent accroître la concurrence 
entre les transitaires, entre les transporteurs maritimes et entre les transpor-
teurs routiers en supprimant le contrôle des prix et les restrictions à l’inves-
tissement direct étranger et au cabotage.2

Quatrièmement, les gouvernements africains doivent développer des parte-
nariats stratégiques le long des grands axes commerciaux. Par exemple, le 
gouvernement éthiopien devrait développer un partenariat stratégique avec 
Djibouti pour optimiser l’exploitation du port et minimiser les coûts. Les 
opérations portuaires sont une source de revenus cruciale pour Djibouti. Or 
l’Éthiopie représente plus de 70 % du volume du trafi c. Le futur développe-
ment de Djibouti dépend donc en partie de la réussite de l’Éthiopie dans 
l’industrie légère – tout comme la réussite de la RAS de Hong Kong (Chine) 
a reposé sur celle de la Chine. De même, le nouveau port à conteneurs ultra 
moderne de Doraleh (géré par Dubaï Ports) peut être considéré comme un 
atout stratégique. Une bonne première étape serait d’améliorer le cadre juri-
dique qui régit les services des opérateurs portuaires privés ; son inadaptation 
actuelle empêche l’effi cience, la compétitivité et la qualité des services du port 
de Djibouti. La vieille structure tarifaire des opérateurs portuaires est inadap-
tée aux coûts portuaires (quant aux types de coûts et aux montants), aux 
nouveaux genres de trafi c et aux nouvelles techniques et méthodes de trans-
port, de manutention et de gestion. 
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Notes du chapitre 5
1.  Teravaninthorn 2008.
2.  Ibid.
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Chapitre 6

Les compétences

La faiblesse des compétences des chefs d’entreprise et des ouvriers est un 
obstacle contraignant qui empêche la progression de la productivité des PME 
de plusieurs secteurs et elle constitue une forte contrainte pour la plupart des 
entreprises. Par « compétences des chefs d’entreprise », nous entendons les 
compétences managériales et techniques du propriétaire ou dirigeant de l’en-
treprise. Les compétences en management assurent que le processus de produc-
tion est effi cient et fi able, et que l’activité est parfaitement connue. Les 
compétences techniques recouvrent le savoir-faire et l’aptitude à innover pour 
créer de nouveaux produits, et améliorer la qualité ou modifi er les caractéris-
tiques des produits existants en réaction aux évolutions de la demande du 
marché. La productivité est affectée aussi par l’insuffi sante compétence des 
ouvriers, notamment dans le secteur du bois, où il faut plus de compétence 
technique pour une production effi ciente et un produit de qualité.

Les compétences entrepreneuriales

Il y a une hétérogénéité considérable dans la performance des entreprises en 
Afrique, due en partie à la diversité des compétences entrepreneuriales et 
managériales et en partie à l’absence de pression concurrentielle dans de 
nombreux pays.1 Les entreprises ineffi cientes ne sont pas tirées par le marché 
et les chefs d’entreprise trouvent diffi cile d’y entrer. Cet état de fait n’est pas 
propre à l’Afrique. L’une des principales raisons pour lesquelles les entreprises 
d’Inde n’adoptent pas de meilleures pratiques de management sans pour 
autant disparaître est la faiblesse de la concurrence sur le marché intérieur.2 
Des droits d’importation de 50 % sur le textile permettent à des entreprises 
ineffi cientes de survivre aux importations chinoises, ce qui entraîne un équi-
libre caractérisé par faible productivité, bas salaires, petite taille des entreprises 
et large dispersion du taux de productivité des entreprises3.



Les écarts entre les entreprises africaines les moins productives et les plus 
productives sont très importants. En Tanzanie, la production par salarié 
d’une entreprise du 25e percentile de productivité du travail est d’environ 
1 250 USD, tandis que celle d’une entreprise du 75e percentile est d’environ 
9 050 USD, soit sept fois plus. En Zambie, la production par salarié des micro-
entreprises industrielles du 75e percentile est d’environ 2 000 USD, soit quatre 
fois celle des micro-entreprises du 25e percentile.4 Si cette comparaison ne 
porte que sur la productivité du travail, on constate une dispersion analogue 
pour la productivité totale des facteurs. 

Les larges variations de la productivité au sein d’industries étroitement défi -
nies viennent de multiples facteurs : faible diffusion des compétences entre-
preneuriales et techniques, segmentation des marchés résultant 
d’interventions politiques (par exemple, restrictions douanières ou à l’entrée) 
ou de la géographie (faiblesse des routes) et d’une pression concurrentielle 
très retreinte. Les conséquences se voient dans l’écart entre les prix FOB de 
produits comparables facturés par les exportateurs éthiopiens et chinois. Le 
prix FOB des polos chinois est d’environ 5,38-5,80 USD, soit beaucoup plus 
que le prix FOB des polos fabriqués en Éthiopie, qui se situe entre 2,95 et 
3,41 USD, la différence venant à la fois de la qualité physique et du fi ni du 
produit et de la capacité de l’entreprise les produisant à fournir d’autres 
caractéristiques (livraison en temps voulu, fi abilité) appréciées par les ache-
teurs. Le taux de pertes de production dans les entreprises chinoises ayant les 
meilleures pratiques est de 5 % contre 10 % pour leurs homologues enquêtés 
en Éthiopie. Pour la production de chaises en bois en Zambie, les pertes de 
production dans la transformation du bois d’œuvre en chaise sont de 15 à 
30 %, contre 10 % pour les entreprises chinoises. Ces différences dans le 
processus de production (non liées aux coûts, ni aux marchés amont et aval) 
peuvent être attribuées à la faiblesse des compétences entrepreneuriales, 
managériales et techniques.

Les chefs d’entreprise sont moins instruits en Afrique qu’en 
Asie

Notre enquête auprès des petites entreprises a constaté d’importantes 
différences de niveau d’études entre les chefs d’entreprise selon les pays 
(voir Graphique 6.1). En Tanzanie, 70 % d’entre eux on fait au moins six 
ans d’études – c’est-à-dire qu’ils ont achevé leurs études primaires. Mais au 
Vietnam, moins de 5 % des chefs d’entreprise ont arrêté leurs études à la 
fin du primaire. En Chine et au Vietnam, près de 90 % des chefs d’entre-
prise ont dépassé le niveau des études secondaires, mais en Tanzanie, seule-
ment 20 %. 
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Graphique 6.1 Les chefs d’entreprise sont plus instruits en Asie qu’en Afrique 
(pourcentage des chefs d’entreprise en fonction des années d’études).
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Source : Fafchamps et Quinn, 2011.

Solutions possibles inspirées par les exemples asiatiques

Ces variations refl ètent des différences nationales dans l’accès à l’instruction. 
En Chine, par exemple, le développement de l’enseignement permettait, dès le 
début des années 1990, à presque tous les écoliers d’achever leurs études 
primaires. En 2000, presque tous les jeunes Chinois achevaient le premier cycle 
des études secondaires. Ces dernières années ont amené une rapide augmenta-
tion de la proportion des jeunes allant au lycée. Le niveau d’étude des ouvriers 
africains n’atteindra sans doute pas celui des ouvriers chinois avant des décen-
nies, mais des mesures immédiates peuvent contribuer à accroître le niveau de 
productivité dans l’industrie légère en augmentant les compétences des chefs 
d’entreprise (par de la formation managériale et de l’assistance technique) et en 
facilitant les retombées positives de l’établissement d’une concurrence dans les 
secteurs (au moyen d’un soutien aux pionniers et à l’investissement direct 
étranger). Dans les deux pays asiatiques, la plupart des répondants ont indiqué 
que des membres de leur famille et des proches ont été des apporteurs d’idées, 
d’expertise technique et de fonds. Le pourcentage est beaucoup plus petit en 
Afrique, notamment pour l’expertise technique et le fi nancement. 
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Cela signifi e-t-il que les chefs d’entreprise africains trouvent ailleurs les idées, 
l’expertise et les fonds dont ils ont besoin ? Non. Les chefs d’entreprise interro-
gés des trois pays africains disent le plus souvent que personne d’autre qu’eux-
mêmes n’a contribué à la création de leur entreprise. En outre, leurs homologues 
d’Asie indiquent d’autres sources d’aide, notamment ceux de Chine qui 
nomment plus souvent comme source d’aide à la création de leur affaire des 
connaissances professionnelles, des experts, des consultants, des clients, des 
employés et des fournisseurs d’équipements. 

Refl et de l’héritage chinois d’institutions développées pendant plusieurs décen-
nies de planifi cation économique d’inspiration soviétique, les administrations 
publiques et les établissements de recherche fournissent plus d’expertise tech-
nique en Chine que dans les autres pays. À la suite de plus de trois décennies 
d’affl ux d’investissements étrangers, les chefs d’entreprise chinoise interrogés 
disent plus fréquemment que ceux des autres pays qu’ils bénéfi cient de l’exper-
tise technique de partenaires étrangers. Les clients tendent à être cités comme 
source d’expertise technique plus souvent en Chine et au Vietnam que dans les 
trois pays africains. On constate des différences encore plus marquées pour les 
experts et consultants, cités par 28 % des interlocuteurs chinois, mais seulement 
par quelques-uns dans les autres pays. Il en va de même pour les établissements 
de recherche, cités par 11 % des interlocuteurs chinois, mais par quasiment 
personne dans les quatre autres pays. 

Enfi n, les fournisseurs d’équipements et des intrants sont cités comme sources 
de conseils en Chine et au Vietnam, mais pas en Afrique. En revanche, les 
concurrents sont cités par un certain nombre d’entreprises africaines, mais 
beaucoup moins au Vietnam et en Chine. L’image qui se dégage est que les entre-
prises des deux pays asiatiques, et en particulier celles de Chine, ont accès à une 
gamme bien plus large de sources d’informations pour l’expertise technique 
nécessaire au développement de nouveaux produits. 

On peut en conclure que les entreprises de l’ASS sont moins à même de tirer parti 
de liens avec des fournisseurs, des clients et des concurrents compétitifs mondia-
lement que leurs homologues chinois. À supposer que deux chefs d’entreprise, 
l’un de Chine et l’autre de Zambie, aient le même ensemble de compétences indi-
viduelles, le Chinois a l’avantage de la proximité avec une industrie locale compé-
titive. L’accès des chefs d’entreprise aux informations sur le marché, les nouvelles 
technologies, de meilleurs intrants, les pratiques de production et les acheteurs 
mondiaux est facilité par la proximité avec des entreprises mondialement compé-
titives. Un chef d’entreprise n’a pas à savoir tout, mais ceux d’Afrique ont beau-
coup moins de possibilités que leurs homologues chinois de compenser les 
insuffi sances résultant de compétences manquantes par un accès à des réseaux et 
institutions d’un secteur industriel bien développé. 
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Une assistance technique spécifi que à un secteur améliore sa performance. 
L’aide reçue de la famille et des proches est associée à la petite taille des entre-
prises au démarrage, alors que les experts ou les fi nancements accordés par 
des établissements fi nanciers sont associés avec des startups de plus grande 
taille (voir Tableau 6.1). 

Tableau 6.1. Taille des entreprises et assistance reçue lors de la création de l’entreprise 

Aide reçue de
Taille à la création Taille actuelle Taux de croissance 

de l’entreprise

Coef. Valeur t Coef. Valeur t Coef. Valeur t

Famille et proches –0,213 –3,08 –0,127 –2,56 0,01 1,04

Entreprises, clients, fournis. 0,065 0,90 0,125 2,42 0,01 1,12

Experts et enseignants 0,165 1,73 0,283 4,26 0,03 2,05

Établissements fi nanciers 0,292 2,74 0,208 2,96 0,02 1,09

Coef. coordonnée à l’origine 2,052 34,77 2,667 62,58 0,07 7,25

Source : Fafchamps et Quinn, 2011, Tableau 5, qui rassemble des données des entreprises en Chine, au 
Vietnam, en Éthiopie, en Tanzanie et en Zambie.

Il serait risqué d’interpréter cette relation comme causale – les chefs d’entre-
prise qui demandent conseil à des experts et obtiennent des fonds initiaux 
d’établissements fi nanciers peuvent être simplement meilleurs que la 
moyenne. Cette relation suggère néanmoins que l’obtention de conseils et de 
fonds au départ peut être un moyen pour de bons créateurs d’entreprise de 
parvenir à leurs fi ns.

Pour approfondir cette idée, nous avons effectué une régression (du loga-
rithme) de la taille actuelle des entreprises et du taux de croissance de leurs 
effectifs depuis leur démarrage sur l’aide reçue à ce moment-là. L’aide au 
démarrage est une variable explicative forte de la future performance des 
entreprises : celles qui ont reçu des conseils d’experts au démarrage ont en 
moyenne un taux de croissance annuel supérieur de 3 points de pourcentage. 
Nous l’avons dit, l’aide au démarrage est probablement corrélée avec le sens 
des affaires de l’entrepreneur. La Chine, où les conseils d’experts sont 
mentionnés par le plus grand pourcentage de répondants, est le pays ayant le 
plus fort taux de croissance de l’industrie.

En Chine, l’État ne soutient pas la création d’entreprises, sauf par l’offre de 
terrains industriels et d’usines relais, mais aux entreprise établies qui marchent 
bien, il peut offrir de nombreux services (notamment simplifi cation des 
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démarches administratives, soutien à la modernisation technologique et accès 
à l’information sur les marchés au moyen d’une mise en réseau) afi n de guider 
l’entreprise et le secteur vers un niveau compétitif au plan national. 

En Éthiopie, l’Institut éthiopien du cuir et des techniques du cuir a choisi 
l’Institut indien de la conception et du développement de la chaussure pour 
offrir une assistance technique aux sept usines de chaussures du pays en 
matière de conception, de modernisation technique, d’assurance qualité, 
d’accroissement de la productivité et d’essais. Grâce à cette assistance tech-
nique, le découpage dans les usines des chaussures Ramsay est passé de 
2 000 à 2 400 paires par jour et le taux de défauts a chuté de 3 à 1 %. En 
juillet 2010, Ramsay a signé un accord avec Geox, un fabricant italien de 
chaussures et de vêtement, pour la production de 60 000 paires par mois 
devant être vendues dans les boutiques de Geox en Italie et porter l’éti-
quette « Fait en Éthiopie par Ramsay ». À l’évidence, une bonne assistance 
technique au chef d’entreprise peut avoir d’importants effets sur la perfor-
mance de ses usines.

La formation des chefs d’entreprise eux-mêmes. Les chefs d’entreprise de 
pays en développement comme ceux de l’ASS ne savent pas nécessairement 
si une formation managériale pourra leur permettre d’accroître la produc-
tivité de leur affaire, ni où ils sont susceptibles de la trouver, ni s’ils peuvent 
se l’offrir. Pour éclairer ces questions, notre étude a fait réaliser des expé-
riences de formation Kaizen, randomisées avec groupes témoin, dans 
quatre pôles industriels de trois pays : un pôle vêtement/textile à Dar-es-
Salaam, en Tanzanie, un pôle métallurgique à Addis-Abeba, en Éthiopie, 
un pôle produits en tôle d’acier à Bac Ninh, au Vietnam et un pôle de 
vêtements en tricot à Hatay, au Vietnam. Dans ces expériences, deux types 
de programmes de formation au management pour chefs d’entreprise ont 
été offerts – dans l’usine et en salle – et leurs effets sur les pratiques et la 
performance des entreprises ont été évalués à partir des données recueillies 
auprès des participants et de non-participants avant et après chaque type 
de programme de formation. Les entreprises invitées ont été tirées au sort 
et le choix de participer à l’un des programmes de formation appartenait 
l’entreprise invitée. 

Les résultats montrent que, dans les pays étudiés, les pratiques aussi fonda-
mentales que la tenue des comptes et des stocks ne sont généralement pas 
observées. En outre, le nombre d’entreprises qui ont refusé de participer au 
programme a été particulièrement élevé en Éthiopie et au Vietnam, ce qui 
suggère que les chefs d’entreprise attendaient peu du programme, probable-
ment à cause d’un manque d’information préalable sur ce type de programmes 
et sur leur intérêt. Mais à la suite du programme Kaizen, la disposition des 
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chefs d’entreprise à payer pour une formation managériale a fortement 
augmenté. L’amélioration du marketing, des contrôles qualité, de la tenue des 
comptes et des pratiques Kaizen a pu être observée de façon générale, même 
si l’effet du programme dans ces domaines a varié selon les pays (voir le 
Volume IV pour les résultats détaillés). En outre, les résultats du pôle métal-
lurgique d’Éthiopie montrent que les chefs d’entreprise ayant bénéfi cié de la 
formation ont prévu – davantage que ceux du groupe témoin – de faire des 
investissements supplémentaires et d’améliorer leurs produits ou leur organi-
sation l’année suivant leur formation. Cela suggère que la formation pourrait 
également contribuer à la croissance des entreprises. Ces résultats confi rment 
fortement l’opinion selon laquelle les petites entreprises des pays en dévelop-
pement, à de rares exceptions près, ne perçoivent pas les possibilités d’ac-
croître leur rentabilité par des améliorations de leur gestion et donc ne 
saisissent pas les avantages d’un management plus effi cient. En conséquence, 
des actions de politique visant à remédier à cette asymétrie de l’information 
et à fournir des moyens publics pour sensibiliser les chefs d’entreprise et 
développer leurs compétences peuvent être appropriées pour soutenir la 
compétitivité de l’industrie dans l’ASS.

Le constat que les chefs d’entreprise industrielle africains manquent 
souvent d’accès à des sources d’information qui sont largement dispo-
nibles ailleurs, notamment en Chine, et n’ont pas forcément conscience 
des avantages résultant d’informations qui sont disponibles, donne aux 
gouvernements une raison d’aller au-delà de la politique générale d’uni-
versalité de l’accès à l’enseignement élémentaire. Tout en promouvant une 
concurrence loyale et entière, les gouvernements devraient créer, financer 
et promouvoir des programmes spécifiquement conçus pour améliorer les 
compétences managériales et techniques des chefs d’entreprise actuels et 
potentiels, en commençant par les secteurs à fort potentiel, y compris au 
sein du secteur informel. 

Comme le montre l’étude Kaizen (Voir Sonobe, Suzuki et Otsuka, 2011), il 
y a deux raisons pour lesquelles le jeu du marché, à lui seul, ne peut pas 
allouer les ressources optimales pour créer et diffuser les connaissances 
dont ont besoin les chefs d’entreprise du secteur informel. D’abord, la 
diffusion des informations et l’effet d’imitation sont largement répandus 
par la proximité de produits d’entreprises rivales et par l’interception d’in-
trants et d’informations techniques de voisins. Deuxièmement, les chefs 
d’entreprise peuvent ne pas se rendre compte de la valeur de la formation. 
De ce fait, le rendement social de la création et de l’introduction de nouvelles 
connaissances, tant techniques que managériales, dépasse son rendement 
privé, entraînant un investissement socialement sous-optimal dans les 
nouveaux savoirs innovants. 
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Pour qu’une entreprise croisse, son gestionnaire doit être aussi entrepre-
nant et à la recherche constante d’innovations. Pour devenir un entrepre-
neur dynamique, le gestionnaire doit investir dans son propre capital 
humain managérial – mais, habituellement, il n’a pas les moyens finan-
ciers pour le faire. Même s’il en a les moyens, il peut très bien ne pas 
savoir à quelle porte frapper, ni quoi apprendre. En fait, la majorité des 
chefs de petites entreprises de l’ASS font tourner leur affaire sans savoir 
s’ils font des bénéfices ou des pertes, parce qu’ils ne tiennent pas de comp-
tabilité des charges et des produits de leurs diverses activités de 
production. 

Même un programme de formation de seulement trois semaines peut amélio-
rer les pratiques de gestion des chefs d’entreprise. Le programme Kaizen 
compte trois modules : marketing et stratégie commerciale ; production et 
gestion de la qualité (y compris une brève présentation des techniques d’amé-
nagement du lieu de travail et des autres activités Kaizen) et tenue des comptes 
d’une entreprise. Notre expérience a montré que même ces brefs programmes 
peuvent faire prendre conscience aux chefs d’entreprise de l’avantage d’amé-
liorer leurs connaissances de gestion, avec pour résultat leur acceptation 
d’avoir à payer pour accroître plus encore leur formation. 

La formation Kaizen doit-elle être la même pour les chefs de grandes et de 
petites entreprises ? Si la formation est donnée en salle, le même programme 
peut convenir. Mais si la formation se fait sur le terrain, il faut adopter des 
méthodes différentes selon la taille de l’entreprise (et selon son secteur d’acti-
vité). Dans le cas des grandes entreprises, la formation sur place doit être faite 
par petits groupes (de cinq à vingt participants). Question liée : l’effet de la 
formation varie-t-il avec la taille de l’entreprise ? L’un des effets de la forma-
tion Kaizen est d’améliorer la communication et la coordination entre les 
groupes au sein des grandes entreprises. Dans une entreprise de deux 
personnes, il peut y avoir moins de problèmes de communication/coordina-
tion que dans les grandes entreprises et cet effet de la méthode Kaizen peut 
être plus réduit.5

Produire et diffuser des informations pour remédier aux asymétries 
d’information. Dans certains cas, les gouvernements africains devraient 
produire et diffuser des informations stratégiques sur les opportunités de 
marché dans les secteurs à fort potentiel où, pourtant, le secteur privé est 
piégé dans une faible croissance à cause d’asymétries d’information. Les 
informations doivent être spécifiques, opportunes et vérifiables, et viser 
les entreprises les plus susceptibles d’investir – notamment les pionniers 
stratégiques potentiels. En plus de connaissances sur les opportunités de 
marché, le secteur privé a également besoin d’informations sur les 
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 techniques de production, sur les nouveaux fournisseurs d’intrants et 
d’équipements, et sur l’évolution de leurs coûts après la suppression des 
droits sur les importations et la réforme de la logistique commerciale. 
Avec les progrès de l’accès à Internet, beaucoup de ces informations 
peuvent être recueillies et diffusées à faible coût. 

Une autre façon d’appuyer les initiatives privées avec les moyens limités du 
secteur public est de créer un « marché pour l’intervention ».6 Le gouverne-
ment pourrait annoncer qu’il veut aider les entreprises à améliorer ce qu’elles 
font en invitant les bénéfi ciaires potentiels à se présenter avec des idées de 
projet et les aider en fi nançant une partie des coûts de réalisation, par exemple, 
en matière de formation des ouvriers ou en réalisant des études de marché ou 
des études de faisabilité. Le gouvernement pourrait aussi négocier une sorte 
de « garantie de marché » avec d’éminents acheteurs internationaux – par 
exemple, un accord avec la chaîne Macy’s sur l’achat de 100 000 paires de 
chaussures avec une garantie du gouvernement de payer 50 % du coût si les 
normes de qualité ne sont pas respectées. 

Faciliter l’entrée de pionniers pour susciter la concurrence et établir un 
nouveau secteur. Dans des pays en retard, les pionniers sont généralement 
confrontés à des coûts et des risques plus élevés – spécialement en Afrique, 
où les infrastructures sont limitées et où les pays font souvent courir aux 
entreprises de plus grands risques réglementaires et de gouvernance. Or les 
pionniers stratégiques peuvent catalyser la naissance de nouvelles indus-
tries compétitives. La première exploitation horticole de roses en Éthiopie 
a permis la création d’un nouveau secteur qui, depuis 2000, a généré plus 
de 200 millions d’USD par an de devises et créé 50 000 emplois (voir 
Encadré 6.1). 

Les pionniers peuvent apporter de nombreux avantages, notamment un 
effet de démonstration pour les créateurs potentiels d’entreprises et leurs 
financeurs, ensuite des infrastructures spécialisées qui pourront être parta-
gées, un développement de compétences, des réformes politiques, des four-
nisseurs et une amélioration de l’image du pays. Le premier fabricant de 
toits en tôle ondulée de Zambie a suscité une douzaine de suiveurs (imita-
teurs) dont la production s’est substituée à des importations. La première 
exploitation de roses en Éthiopie a permis de créer un marché foncier, car 
des agriculteurs ont découvert qu’ils pouvaient doubler leur revenu en 
louant leurs terres à des horticulteurs et travailler pour eux. L’étude de 
Cadot, Iacovone, Pierola et Rauch, 2011, a montré que les taux de survie 
augmentent fortement avec le nombre des entreprises exportant le même 
produit vers la même destination. Cette étude suggère fortement que cela 
est dû à la diffusion d’informations (et donc à la confiance accrue des 
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importateurs et des financeurs). Le soutien du gouvernement aux pionniers 
se justifie donc par la nécessité d’atténuer les coûts et risques élevés des 
nouveaux entrants et par les externalités positives qu’ils engendrent. 

ENCADRÉ 6 .1 .

La réussite de l’Éthiopie dans la culture des roses

La première plantation de roses d’Éthiopie, Golden Roses, a été créée en 2000. 
Depuis lors, cette exploitation a suscité la création d’un secteur compétitif exporta-
teur qui compte plus de 75 entreprises, emploie plus de 50 000 ouvriers et gagne 
plus de 200 millions d’USD par an de devises. L’idée est venue du père de l’horticul-
teur, Ryaz, patron indien d’un conglomérat ougandais, qui était venu en Éthiopie 
pour y étudier les opportunités d’affaires. Sol et conditions climatiques favorables 
(journées chaudes et nuits fraîches), prix des carburants et de l’électricité compétitifs 
et, surtout, coût du fret aérien compétitif – poste qui représente plus de la moitié des 
coûts de production liés à l’exportation – faisaient de la culture des roses un choix 
évident, bien que l’Éthiopie n’ait pas de tradition horticole. 

Le premier défi  pour Ryaz fut de trouver sept hectares de terres utilisables. Comme 
l’Éthiopie n’a pas de marché foncier, il lui fallut un an pour y parvenir et l’intervention 
de hautes autorités, qui accordèrent à Ryaz un bail de trente ans sur des terres aban-
données par des organisations non gouvernementales. Le second obstacle fut le 
fi nancement, car les banques privées n’étaient pas prêtes à prêter de l’argent à une 
entreprise nouvelle en Éthiopie. La Banque publique de développement de l’Éthiopie 
fi nit par accorder un prêt pour 30 % du projet (1 million d’USD) à un taux d’intérêt 
de 8 %. Ryaz n’aurait pas pu faire l’investissement sans ce prêt. Un autre souci était 
d’avoir une alimentation en eau fi able et Ryaz rechercha les possibilités avec l’aide 
d’une société israélienne spécialisée dans les systèmes d’irrigation. Le dernier grand 
défi , l’absence de capacités de gestion spécialisées, fut relevé en convaincant un 
Indien du Kenya et un Israélien de venir s’installer en Éthiopie.

L’exploitation de Ryaz, certifi ée « commerce équitable », fut rentable presque immé-
diatement. En 2002, au vu de cette réussite, le Premier ministre accepta de soutenir 
le secteur en facilitant l’accès à des terres et en accordant des exonérations fi scales, 
une franchise de droits sur les importations et des fi nancements de longue durée 
couvrant jusqu’à 70 % de l’investissement initial. Avec ce soutien et l’effet de 
démonstration de l’exploitation de Ryaz, les investisseurs affl uèrent, permettant au 
gouvernement d’atteindre son objectif d’aménager 800 hectares d’horticulture en 
2007. Depuis que le gouvernement a annoncé son soutien, plus de 75 entreprises se 
sont lancées dans la culture de la rose. 

Ryaz et d’autres horticulteurs pensent qu’il y a un gros potentiel pour l’arboriculture, 
mais personne ne sait quels fruits seraient de bons investissements pour la région : 
pêches, pommes, ou autres. Une étude de faisabilité coûterait plus de 80 000 USD 
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par fruit et il en faudrait peut-être plusieurs. Comme il y a tant d’horticulteurs en 
place qui seraient intéressés et tant d’entrants potentiels, même le pionnier de la rose 
en Éthiopie n’est pas prêt à supporter les inconvénients d’être à nouveau le pionnier 
du secteur. 

L’histoire de Ryaz illustre les hauts et les bas que rencontrent les pionniers et les 
risques qu’ils courent, ainsi que la façon dont ces risques ont été réduits par les poli-
tiques du gouvernement et par des interventions publiques de haut niveau et enfi n le 
fait que la croissance continue des entreprises dépend de réformes constantes.

Source : entretien de l’équipe de la Banque mondiale.

Le soutien du gouvernement aux pionniers se justifi e donc par la nécessité de 
partager le risque de l’investissement et de réduire l’incertitude, et donc le 
niveau élevé des coûts d’entrée, et de susciter les externalités positives asso-
ciées à l’entrée d’une nouvelle entreprise. Mais un tel soutien ne devrait être 
fourni qu’après la levée d’une masse critique d’obstacles, parmi les plus 
sérieux, de façon à supprimer le risque/la tentation d’offrir des rentes à 
quelques entreprises ayant « des relations ». En outre, ce soutien ne doit être 
fourni qu’une seule fois et ne doit pas coûter trop à l’État. La nature de la 
défaillance du marché doit être identifi ée – asymétries d’information, profi -
teurs, biens publics d’infrastructure commerciale et qualifi cation de la main-
d’œuvre – et le soutien doit être conçu pour remédier à cette défaillance. 

Le soutien aux pionniers ne doit pas viser exclusivement les grandes entre-
prises ou des investisseurs étrangers : une connaissance même élémentaire de 
marchés et de fournisseurs peut suffi re à susciter de nouvelles industries, 
comme cela a été le cas en Zambie avec le secteur des tôles ondulées pour 
toitures qui s’est développé rapidement, passant d’une seule entreprise à une 
douzaine, en compétition avec les importations. Le gouvernement pourrait 
fournir une subvention de contrepartie pour partager les risques élevés des 
pionniers en participant aux frais d’une étude de faisabilité.

Le niveau de qualifi cation de la main-d’œuvre

Les statistiques de l’éducation montrent l’actuel désavantage de l’Afrique en 
capital humain. Les données de la Banque mondiale donnent les récents taux 
d’alphabétisation des jeunes de 15-24 ans : 45 % en Éthiopie, 75 % en Tanzanie 
et 77 % en Zambie, contre 97 % au Vietnam et 99 % en Chine.7 Cependant, 
on sait que la rapide expansion des exportations de produits manufacturés 
chinois a commencé au cours d’une période pendant laquelle le niveau de 
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scolarisation et d’alphabétisation était considérablement inférieur aux 
niveaux élevés actuels. Cela étant, il est évident que le peu de diffusion des 
qualifi cations dans la main-d’œuvre contribue à l’actuelle incapacité de la 
plupart des entreprises de l’industrie légère africaine à être effectivement 
compétitives sur les marchés mondiaux (et parfois même intérieurs) dans les 
activités de main-d’œuvre. Comparativement, le niveau de qualifi cation est 
particulièrement bas dans le vaste secteur informel de l’Afrique, mais il l’est 
beaucoup moins dans le petit secteur formel africain, où la productivité des 
meilleures entreprises est parfois comparable à ce qu’on constate en Asie.

Malgré les différences de niveau de qualifi cation, la productivité des ouvriers 
africains chevauche la fourchette observée en Chine et au Vietnam, dans tous 
les secteurs sauf un : les articles en bois (voir Tableau 6.2). Les chiffres 
suggèrent que des personnels peu qualifi és peuvent être affectés à des postes 
tels que ceux d’opérateurs sur machine informatisée dans le secteur du vête-
ment. On peut aussi déduire le potentiel de l’Afrique de l’effet positif impor-
tant que les programmes ciblés d’assistance technique ont eu à la fois sur la 
productivité et sur la qualité (dans l’industrie éthiopienne de la chaussure, 
par exemple). L’ASS peut donc être compétitive dans les industries légères qui 
ne nécessitent pas d’ouvriers semi-qualifi és, car il y a une offre importante 
d’ouvriers non qualifi és aptes à être formés. 

Tableau 6.2. Productivité du travail dans les cinq pays 

Productivité du travail Chine Vietnam Éthiopie Tanzanie Zambie

Polos (pièces/employé/jour) 18-35 8-14 7-19 5-20 n.d.

Mocassins de cuir (pièces/employé/jour) 3-7 1-6 1-7 4-6 n.d.

Chaises en bois (pièces/employé/jour) 3-6 1-3 0,2-0,4 0,3-0,7 0,2-0,6

Capsules (pièces/employé/jour × 1 000) 13-25 25-27 10 n.d. 201

Farine (tonnes/employé/jour) 0,2-0,4 0,6-0,8 0,6-1,9 1-22 0,6-1,6

Production laitière (litres/employé/jour) 23-51 2-4 18-71 10-100 19-179

n.d. = Non disponible. 

Note : La production de capsules (de bouteilles) en Zambie est totalement automatisée. Les chiffres pour la 
meunerie viennent d’un échantillon de petites entreprises.

Source : Global Development Solutions, 2011.

Pour évoluer vers des productions plus complexes, comme les chemises habil-
lées ou les pantalons dans l’industrie du vêtement, les aptitudes manuelles ou 
artisanales deviennent importantes. Si l’ASS veut faire évoluer ainsi ses indus-
tries, elle ne peut pas se passer d’une main-d’œuvre ayant bénéfi cié d’une 
formation professionnelle. Les entretiens qualitatifs et les visites d’usines en 
Chine et au Vietnam ont montré que les opérations sur les lignes d’assem-
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blage impliquant des machines à tisser pour produire des sweaters, des chaus-
sures de sport et des jouets – voire les lignes d’étiquetage et d’empaquetage 
des produits – nécessitent des compétences plus techniques et des ouvriers 
alphabétisés. L’avantage comparatif est cumulatif : la maîtrise de la produc-
tion dans les industries légères les plus élémentaires, comme la fabrication de 
T-shirts, peut ouvrir la voie à un avantage comparatif dans des industries 
légères plus sophistiquées, mais non sans une élévation correspondante des 
qualifi cations industrielles.8 Comme l’élévation des qualifi cations est un bien 
public, il y a un rôle pour une politique industrielle portant sur les savoirs et 
compétences.9 

Solutions possibles inspirées par les exemples 
asiatiques

Les gouvernements de l’ASS pourraient offrir une assistance technique pour 
développer une formation professionnelle spécifi que à leurs secteurs destinés 
aux ouvriers non qualifi és. Pour les PME, cette formation pourrait être offerte 
dans le cadre des pôles industriels, tandis que pour les grandes entreprises, 
elle se ferait dans les usines mêmes ou dans les parcs industriels. Le fi nance-
ment de cette assistance technique pourrait être fourni ou soutenu par des 
donateurs. À moyen terme, les gouvernements, en partenariat avec le secteur 
privé, pourraient offrir des programmes publics de formation de techniciens 
capables de faire fonctionner et de réparer des machines simples, lire des 
instructions, archiver les dossiers et utiliser Internet pour communiquer et 
chercher des informations. Une bonne illustration de l’avantage potentiel de 
tels programmes est donnée par le Centre de développement des qualifi ca-
tions de Penang (Malaisie) qui offre diverses formations longues diplômantes 
ou courtes et des cours spécifi ques pour divers secteurs d’activité, et s’adres-
sant à l’ensemble de la population active à différents niveaux.10 

Des écoles spécialisées dans l’offre de formations qualifi antes pour certains 
secteurs ont été extrêmement bénéfi ques là où elles étaient orientées vers les 
secteurs dans lesquels le pays avait un avantage comparatif latent. En se centrant 
sur les connaissances et compétences nécessaires à un secteur émergeant, de 
telles écoles produisent rapidement une réserve de travailleurs techniquement 
formés pour le décollage du secteur. Au Chili, par exemple, le gouvernement a 
créé l’Institut technique du saumon pour former une masse de travailleurs 
qualifi és afi n de permettre l’extension de l’élevage de ce poisson, technique 
méconnue des petits pêcheurs. Pour mieux exploiter son avantage comparatif 
dans la culture et l’exportation des fruits, le gouvernement de l’Inde a créé 
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l’Institut indien de recherche sur l’horticulture en 1968 et lorsqu’il a constaté 
l’émergence du secteur du raisin, en 1997, il a fait un pas de plus et créé le 
Centre national de recherche sur le raisin. En Malaisie, le gouvernement a créé 
l’Institut de recherche sur l’huile de palme pour développer son industrie de 
l’huile de palme. La plupart de ces instituts ont plusieurs objectifs allant de la 
diffusion de pratiques simples à la conduite de recherches de haut niveau. 

Dans les premières étapes du développement de leur industrie légère, les pays 
subsahariens pourraient profi ter de leur avantage de tard-venus pour passer 
des accords de jumelage avec d’autres pays en développement qui ont déjà des 
écoles techniques. La coopération technique actuelle entre l’Institut indien de 
conception et développement de la chaussure et le ministère éthiopien du 
Commerce et de l’Industrie permet la formation de salariés d’entreprises 
éthiopiennes de la chaussure en cuir à l’utilisation des dernières techniques 
de benchmarking pour produire des chaussures mondialement compétitives. 
Ce partenariat a déjà obtenu des résultats substantiels en améliorant la 
productivité des entreprises, en diminuant les taux de rejet et de pertes et en 
améliorant la qualité globale des chaussures.

Notes du chapitre 6

1.  Clarke, 2011.
2.  Bloom et autres, 2011.
3.  Bloom et. al. 2011. Voir aussi Lewis, 2005, Bartelsman, 2000 et Hsieh, 2009. 
4.  Clarke, 2011, Conway et Shah, 2010.
5.  Mais cela peut ne pas être toujours le cas. Par exemple, imaginons que deux ouvriers 

sont dans la même pièce. Sans la formation Kaizen à l’aménagement du lieu de travail, 
l’un d’eux peut s’irriter en cherchant un outil, pensant que l’autre l’a mal rangé. Ce type 
de problème n’arriverait pas s’ils n’étaient pas dans la même pièce.

6.  Nous devons à Brian Pinto (PRMVP, Banque mondiale) les suggestions faites dans 
ce contexte.

7.  Voir http://data.worldbank.org/indicator/SE.ADT.1524.LT.ZS, consulté le 26 sep-
tembre 2011.

8.  Lin, 2010, 2011.
9.  Harrison et Rodríguez-Clare, 2010.
10.  Voir http://www.psdc.org.my/html/default.aspx ?ID=9&PID=155.
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Chapitre 7

La mise en œuvre des politiques

Les interventions de politique doivent commencer par une étude de cas 
pilote et être constamment revues et adaptées en fonction de l’évolution de 
la situation. En outre, la mise en œuvre doit être décentralisée, pour être au 
plus près des entreprises, responsabiliser les acteurs et susciter une concur-
rence entre collectivités publiques locales. Comme on l’a vu au premier 
chapitre, la clé de l’effi cacité des interventions sélectives est de ne retenir que 
des politiques renforçant l’avantage comparatif latent du pays, notamment 
dans les secteurs où il est possible de déterminer une voie claire et directe 
vers la compétitivité des producteurs locaux sur les marchés intérieur et 
extérieur. Dans l’idéal, l’action publique pour surmonter les obstacles et les 
défaillances dans l’information doit être de faible ampleur et de courte 
durée, pour être ensuite réduite et enfi n supprimée lorsque les premières 
réussites attirent des fl ux croissants de ressources privées vers des secteurs 
devenant compétitifs. 

Tous les efforts de soutien à des industries choisies ne réussiront pas. L’une 
des leçons de l’Asie de l’Est est qu’un gouvernement doit être prêt à abandon-
ner une politique qui échoue. Il importe donc que les actions pilotes soient de 
faible ampleur. Les priorités et le phasage des réformes de politique et des 
actions doivent obéir à des critères. D’abord, les mesures doivent viser les 
secteurs ayant le plus fort potentiel prouvé d’avantage comparatif et de crois-
sance de l’emploi. Ensuite, elles doivent être les plus économiques à court et 
à long terme et avoir le plus faible effet budgétaire. Enfi n, la capacité de mise 
en œuvre et les implications pour la gouvernance et l’économie politique des 
réformes doivent être soigneusement étudiées et servir de guide. 

Ce rapport montre l’importance de problèmes spécifi ques aux secteurs (par 
exemple : les épizooties affectant la qualité du cuir, les droits sur les importations 
d’acier et le plafonnement des prix des denrées agricoles) qui s’ajoutent aux 
problèmes transversaux, intersectoriels (comme l’indisponibilité de terrains 
industriels, le manque de compétences techniques et la faiblesse de la logistique 
commerciale). Cela pose la question du choix des priorités et de la combinaison 



judicieuse de réformes sectorielles et intersectorielles, puisqu’un gouvernement 
ne peut pas tout faire en même temps. Mais les réformes économiques globales 
et les réformes sectorielles ne sont pas mutuellement exclusives. Elles peuvent 
être complémentaires et il faut les associer pour faire avancer l’économie. Le 
choix des priorités doit se faire au vu d’analyses coûts/avantages et, lorsque ce 
choix est diffi cile, le gouvernement doit prioriser ses actions en fonction des sites 
et des industries ayant le plus fort potentiel en tenant compte du coût politique 
des réformes. Une telle démarche devrait faciliter la diffusion des réformes grâce 
aux effets de démonstration. C’est ce que la Chine a fait pour les réformes 
foncières (initiées dans la zone économique spéciale de Shenzhen), ainsi que 
Maurice pour la réforme du droit du travail (d’abord restreinte aux exporta-
teurs). Bien sûr, ce ciblage délibéré des réformes peut être sujet à des erreurs et 
des captures – d’où l’importance de la mise en place d’un processus transparent 
et professionnel pour les réaliser, ainsi que du courage politique pour corriger 
les erreurs.

Susciter la concurrence

La façon dont s’est développée l’industrie légère en Chine et au Vietnam 
montre que la concurrence est le facteur le plus crucial pour faire progresser 
la compétitivité. En Chine, les politiques publiques pour faciliter la crois-
sance de l’industrie légère sont conçues pour les secteurs retenus et non pour 
des entreprises particulières et permettent une libre concurrence. En fait, le 
pouvoir chinois a assuré l’égalité des chances entre toutes les entreprises, 
même petites, de concourir dans les nombreux secteurs de l’industrie légère. 
Le gouvernement vietnamien s’efforce de faire de même. La présente étude 
propose un soutien actif des pouvoirs publics aux secteurs de l’industrie 
légère (comme en Chine) et, pour les pionniers, à des entreprises particu-
lières (comme l’a fait l’Éthiopie pour les premières plantations de roses) au 
moyen d’une assistance technique, de la suppression d’obstacles institution-
nels (par exemple, l’acquisition de terres adjacentes), du développement d’in-
dustries amont et de parcs industriels. La conception et la mise en œuvre de 
la politique publique devraient assurer que ses bénéfi ciaires sont déterminés 
par le jeu du marché et non par les intérêts particuliers de dirigeants publics 
ou d’entreprises à la recherche d’une rente. Dans de nombreux pays, la 
corruption crée un risque lorsque le gouvernement joue un rôle actif dans la 
promotion de la compétitivité et de la croissance. L’exemple chinois constitue 
un cas où les intérêts des dirigeants publics et de la société dans son ensemble 
ont concordé, de sorte que ces dirigeants ont cherché à promouvoir l’investis-
sement et la croissance. 
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En plus des interventions microéconomiques du type proposé dans ce rapport, 
les gouvernements peuvent fournir un important soutien à une accélération 
de la croissance du secteur privé en maintenant la stabilité macroéconomique 
et en appliquant des politiques à long terme intelligentes en matière de gestion 
des ressources naturelles. En fait, au cours de la dernière décennie, les gouver-
nements africains ont réalisé des progrès marqués sur le plan des politiques 
macroéconomiques. Il en résulte une maîtrise de l’infl ation, une réduction des 
défi cits budgétaires et commerciaux et, en partie aussi pour d’autres raisons, 
une accélération de la croissance du PIB. Les efforts de l’Éthiopie pour exploi-
ter le potentiel hydroélectrique de ses rivières représentent une volonté de bien 
gérer ses ressources qui, à terme, pourrait apporter un changement spectacu-
laire en faisant disparaître les pénuries d’électricité qui ont handicapé ses 
efforts d’industrialisation dans le passé. Les priorités et le phasage des actions 
de politique devraient obéir à quatre critères. Premièrement, les interventions 
ne devraient être engagées qu’en cas de défaillance du marché (existence d’un 
bien public pur, externalités, marchés non concurrentiels résultant de distor-
sions dues aux politiques en place, asymétries d’information, ou problèmes de 
coordination) empêchant le marché privé de jouer son rôle. Deuxièmement, 
ces interventions doivent être axées sur des secteurs ayant le plus gros poten-
tiel d’avantage comparatif et de création d’emplois. Troisièmement, elles 
doivent être économes à court et à long terme et avoir un effet budgétaire 
restreint. Quatrièmement, la capacité de mise en œuvre et les implications 
pour la gouvernance et l’économie politique des réformes doivent être 
soigneusement étudiées. 

Établir des partenariats public-privé

En Chine (moins au Vietnam) les pouvoirs publics ont surmonté leur répu-
gnance initiale pour cette orientation et, même si des obstacles demeurent 
– concernant les droits de propriété, l’accès aux fi nancements, l’État de droit, 
etc. –, ils ont fait preuve d’une croissante capacité à soutenir les entreprises 
privées et à coopérer avec elles, notamment au niveau local et dans des 
secteurs comme l’industrie légère qui ne sont pas prioritaires dans les plans 
offi ciels de développement. En Afrique, en revanche, la relation entre secteur 
public et secteur privé est souvent antagoniste. Les autorités publiques voient 
les entreprises privées comme une source de rentes ou comme des entités 
corrompues, brutales, assoiffées de profi t et portées à exploiter les ressources 
du pays, tandis que les entreprises privées voient le secteur public comme un 
abri pour des individus cherchant des rentes de situation ou à créer des 
désordres. Il faudra du temps pour changer ces mentalités. 
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Dans les premières années du développement industriel, les pouvoirs publics 
chinois ont fait raisonnablement leurs preuves dans les domaines de la stabi-
lité macroéconomique et du démantèlement progressif de l’ancienne écono-
mie planifi ée, qui avait empêché l’établissement d’entreprises privées et gêné 
l’expansion des petites et moyennes entreprises dans le secteur des services 
publics. Ils ont offert une large gamme d’incitations fi scales sous la forme 
d’exonérations pour les sociétés nouvellement installées dans les zones indus-
trielles. Ils ont remboursé la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) aux exporta-
teurs. Ils ont libéré des terrains pour l’aménagement de zones industrielles et 
engagé des aménageurs privés pour offrir les installations et les services 
nécessaires. Ils ont également aidé l’industrie en développant des associations 
et des réseaux.

Ces dernières années, la hausse du coût du travail, des terrains, de l’énergie et 
des intrants, la diminution de l’espace disponible et la pression croissante des 
problèmes environnementaux ont rendu plus diffi cile, pour les pouvoirs 
publics locaux, de continuer à offrir ces incitations. Mais l’engagement non 
démenti de ces derniers à favoriser la croissance économique locale – qui s’en-
racine dans le constat des avantages qu’offre une forte croissance aux respon-
sables publics locaux sous la forme de meilleures perspectives de promotion et 
de hausses de leurs émoluments – témoigne de la réussite du système chinois 
actuel à faire largement correspondre les intérêts de l’État central, ceux des 
administrations locales, ceux des entreprises et ceux de la population dans son 
ensemble, tous ayant intérêt à la poursuite de la croissance. 

Obtenir un engagement public de haut niveau

Pour l’objectif proposé d’attirer des investisseurs tant nationaux qu’étrangers 
vers les secteurs de l’industrie légère, les investisseurs privés qui envisagent 
des opérations risquées ont besoin d’assurances convaincantes de la part des 
plus hauts responsables publics en ce qui concerne la permanence future du 
programme de soutien et la ferme résolution du régime de s’abstenir dans 
l’avenir du type d’expropriations qui dépouillent les entreprises privées des 
actifs et des opportunités patiemment édifi és. La désignation d’une équipe 
d’exécution de haut niveau et ayant un accès direct aux plus hauts dirigeants 
publics permettra de rassurer les investisseurs tout en augmentant les chances 
de réussite du développement et de la mise en œuvre du programme de 
réforme dans les délais voulus. 
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Rôle des partenaires du développement 

Si les mesures de politique proposées dans ce rapport n’excèdent pas les capa-
cités d’exécution de pays africains comme l’Éthiopie, la Tanzanie et la Zambie, 
elles peuvent être astreignantes pour d’autres, notamment ceux sortis récem-
ment de confl its. Les partenaires du développement (organisations non 
gouvernementales, associations professionnelles et commerciales, donateurs 
multilatéraux et bilatéraux) peuvent les aider à supprimer les obstacles 
rencontrés par certains secteurs. Le plus souvent, les donateurs multilatéraux 
et bilatéraux fi nancent des analyses de fi lières et des études de faisabilité qui 
peuvent réduire les risques des pionniers. 

Gouvernance et économie politique des réformes

Malgré la capacité restreinte et la faible gouvernance de certains pays subsa-
hariens, plusieurs raisons font penser que la démarche proposée ici ne consti-
tuera pas un fardeau excessif pour les capacités administratives des pays 
concernés. D’abord, l’ampleur des actions de politique est limitée, de sorte 
que les rentes générées le seront également. Ensuite, comme on l’a dit, les 
réformes proposées se fondent sur l’avantage comparatif latent des écono-
mies visées, ce qui signifi e que de petits soutiens temporaires peuvent provo-
quer l’entrée de nombreux nouveaux acteurs (comme cela a été fait dans le 
secteur de l’exportation des roses en Éthiopie), ce qui intensifi era progressi-
vement la concurrence dans le secteur concerné et supprimera le besoin d’un 
maintien du soutien. De plus, les interventions de politiques elles-mêmes 
sont susceptibles d’accroître la concurrence (par exemple, en réduisant les 
coûts et risques à l’entrée) ainsi que la capacité des entreprises à concourir – à 
l’inverse de ce qu’ont fait les politiques industrielles africaines du passé qui 
ont échoué (comme l’offre de protection et de subventions à quelques entre-
prises industrielles pour lesquelles le pays ne disposait d’aucun avantage 
comparatif). Enfi n, l’existence d’une expertise économique au plus haut 
niveau du gouvernement peut sûrement aider à accélérer la mise en œuvre 
des politiques proposées dans ce rapport et à réagir promptement et effi cace-
ment aux diffi cultés pouvant survenir, comme c’est le cas en Éthiopie. 

GOUVERNANCE ET ÉCONOMIE POLITIQUE DES RÉFORMES 131



Troisième par tiePar tie 3

Déterminer le potentiel 
et lever les obstacles



Chapitre 8

L’exemple de l’Éthiopie

L’Éthiopie montre les divers outils d’analyse qui permettent de déterminer et 
lever les principaux obstacles dans un pays par secteur et par taille d’entre-
prise (voir Encadré 8.1). Trois grands constats ressortent de cette analyse :

 • L’Éthiopie a la possibilité de devenir mondialement compétitive dans de 
larges segments de l’industrie légère (vêtement, articles en cuir et agro-
industrie) qui, s’ils réussissent, pourraient créer des millions d’emplois 
productifs en s’appuyant sur son avantage de coût du travail (bas salaires 
associés à une forte productivité du travail dans les entreprises ayant de 
bonnes pratiques). Elle dispose d’un avantage comparatif dans les secteurs 
fondés sur les ressources naturelles (agriculture, élevage et sylviculture). 
D’autres pays en développement, comme le Vietnam, ont réussi à créer des 
millions d’emplois dans l’industrie légère en s’appuyant sur des avantages 
semblables et en attirant des investisseurs leaders dans le pays. 

 • Les problèmes existant dans les principaux secteurs amont (tels que l’insuf-
fi sante qualité du cuir et le coût élevé du blé et du bois) sont, dans l’en-
semble, les principaux obstacles à la compétitivité de l’Éthiopie dans les 
industries légères, car le coût des intrants représente plus de 70 % du coût 
de production dans ces industries. Les autres grands obstacles sont la faible 
logistique commerciale (critique pour le secteur du vêtement) et le manque 
d’accès à des terrains industriels, à des fi nancements et à du personnel 
qualifi é, qui affectent surtout les petites entreprises.

 • Un petit nombre d’actions de politique spécifi ques ferait beaucoup pour 
lever les principaux obstacles. Voici précisément celles qui pourraient avoir 
un effet rapide : autoriser l’importation illimitée, en franchise de droits, de 
cuir et de tissus, réduire le coût du crédit commercial et libéraliser le marché 
intérieur des intrants et des produits agricoles. Autres mesures pouvant 
être fructueuses : suppression des droits sur l’importation d’autres intrants 
de l’industrie légère, aménagement de zones industrielles prêtes à l’emploi, 
facilitation des formalités douanières, réduction des frais de transport, 
développement d’un marché des garanties (machines, terres et bétail) et 



mise en place de programmes ciblés de formation technique. Lorsque la 
décision d’engager un programme substantiel d’interventions de ce genre 
aura été prise, le gouvernement devra rechercher activement de grands 
investisseurs et les encourager à examiner soigneusement les opportunités 
de projets dans l’industrie légère en Éthiopie. Il devra aussi chercher des 
investisseurs pour les grands secteurs amont tels que l’agriculture, l’élevage 
et la sylviculture, ainsi que pour les secteurs aval, comme la fabrication 
d’articles en cuir, la confection de vêtement et la transformation 
agro-alimentaire. 

Notre examen s’est centré sur cinq secteurs de l’industrie légère. La suite de ce 
chapitre présente nos conclusions concernant les opportunités de développe-
ment, les obstacles et la façon proposée de lever ces obstacles. Puis nous 
présenterons les résultats pour les divers secteurs et verrons comment un 
programme de réforme pourrait traiter les problèmes institutionnels, fi scaux 
et d’économie politique qui limitent actuellement les perspectives d’expan-
sion de la production, de l’emploi et de l’exportation dans l’ensemble des 
secteurs de l’industrie légère.

L’Éthiopie a franchi la crise économique mondiale de 2008-2009 mieux que 
de nombreux autres pays en développement : elle n’a connu qu’une faible 
baisse de ses exportations, des transferts de fonds venant de sa diaspora et de 
ses investissements étrangers, qui sont revenus aujourd’hui à leurs niveaux 
d’avant la crise. La croissance des exportations et un certain ralentissement 
des importations ont permis une accumulation de réserves de change. 
L’infl ation globale a baissé à des taux à un seul chiffre, du fait surtout d’une 
baisse des prix alimentaires et la croissance est restée forte (environ 8 à 9 % 
par an depuis 2009). Le gouvernement éthiopien est engagé dans le sens d’une 
croissance continue et d’une stabilité macroéconomique, dans le cadre de son 
nouveau plan quinquennal de développement (ministère des Finances et du 
Développement économique, 2010). Les piliers stratégiques en sont une 
croissance économique rapide soutenue par l’investissement dans l’agricul-
ture et les infrastructures, la promotion de l’industrialisation, le développe-
ment social et le renforcement de la gouvernance et du rôle des jeunes et des 
femmes. 

Même si chaque pays a ses particularités économiques et même si plusieurs 
aspects de l’environnement politique de l’Éthiopie, de sa gouvernance et de 
ses institutions rendent son cas très particulier dans l’ensemble de l’Afrique 
subsaharienne (ASS), il y a suffi samment de facteurs communs pour que 
l’Éthiopie puisse être considérée comme un bon exemple pour un assez grand 
nombre de pays africains. Elle est dotée de nombreuses ressources naturelles 
qui peuvent fournir de précieux intrants pour divers secteurs de l’industrie 
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légère capables de servir les marchés tant intérieurs qu’extérieurs. Parmi ses 
abondantes ressources, un vaste cheptel de bovins dont les peaux peuvent 
être transformées en cuir et produits en cuir ; des forêts dont le bois peut être 
utilisé par l’industrie du meuble ; du coton pouvant être fi lé et tissé et servir 
à la confection de vêtements et enfi n des terres et des lacs pouvant produire 
des intrants pour les industries agro-alimentaires. L’Éthiopie dispose d’une 
main-d’œuvre abondante, dont le faible coût lui donne un avantage compa-
ratif dans les secteurs ayant besoin d’une abondante main-d’œuvre peu 
qualifi ée tels que ceux de l’industrie légère. Il y a aussi plusieurs facteurs 
négatifs communs à l’Éthiopie et aux autres pays africains à bas salaires, tels 
que le manque de terrains industriels, la mauvaise logistique commerciale 
commune aux pays enclavés, l’absence d’accès à des fi nancements, etc. 

Le présent rapport ne prétend pas que les conclusions spécifi ques à l’Éthiopie 
puissent être généralisées à tous les pays subsahariens mais, lorsque des points 
communs ont été constatés entre les trois pays subsahariens étudiés, nous les 
avons traités dans la Deuxième partie de ce volume. Cependant, la nouvelle 
méthode analytique appliquée à l’Éthiopie peut être appliquée à d’autres pays 
africains pour obtenir des diagnostics spécifi ques et en tirer des solutions 
adaptées à la situation du pays. Des recommandations de politique spéci-
fi ques à la Tanzanie et à la Zambie seront prêtes prochainement. La réutilisa-
tion de cette méthodologie au-delà des trois pays faisant l’objet de cette étude 
permettra une riche analyse des obstacles à l’industrie légère dans d’autres 
pays subsahariens et servira à proposer des recommandations concrètes de 
politique pour faciliter la croissance de ces secteurs dans l’ensemble de la 
région. Cette démarche d’analyse est la source des innovations de cette étude 
(voir encadré 8.1).

ENCADRÉ 8 .1 .

Les outils de notre analyse

Cette recherche s’est appuyée sur cinq outils d’analyse qui ont été appliqués en 
2010-2011 et qui sont présentés dans les Volumes II à IV (comportant chacun une 
synthèse) : 

• Nouvelle étude fondée sur les Enquêtes auprès des entreprises.

• Entretiens qualitatifs avec environ 300 chefs d’entreprises offi cielles et infor-
melles de toutes tailles réalisés par l’équipe de l’étude en Éthiopie, Tanzanie et 
Zambie ainsi qu’en Chine et au Vietnam, fondés sur un questionnaire conçu par 
le Pr John Sutton (London School of Economics).1
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• Entretiens quantitatifs avec environ 1 400 chefs d’entreprises offi cielles et infor-
melles de toutes tailles réalisés par le Centre pour l’étude des économies afri-
caines de l’Université d’Oxford dans les mêmes pays, fondés sur le questionnaire 
conçu par le Pr Marcel Fafchamps et le Pr Simon Quinn (Oxford University). 

• Entretiens approfondis avec environ 300 chefs d’entreprises offi cielles moyennes 
dans les cinq mêmes pays par le bureau d’études Global Development Solutions, 
pour une étude comparative des fi lières. 

• Étude Kaizen sur l’effet de formations managériales de chefs de PME. Ces for-
mations, données à environ 250 chefs d’entreprise en Éthiopie, en Tanzanie et 
au Vietnam, ont été réalisées par des chercheurs japonais de la Fondation pour 
des études avancées sur le développement international et par le National Gra-
duate Institute for Policy Studies.

Le vêtement : résoudre les problèmes 
de logistique commerciale

Le potentiel de l’Éthiopie

La performance de l’Éthiopie dans le vêtement n’a pas été brillante jusqu’à 
présent : 8 millions d’USD d’exportations en 2009, soit seulement un millième 
des 8 milliards d’USD d’exportations du Vietnam, qui a une population 
analogue. Ce secteur n’emploie que 9 000 ouvriers (contre un million au 
Vietnam) et fabrique essentiellement des produits de basse qualité pour le 
marché intérieur dans de petites entreprises peu productives. Une poignée 
seulement de grandes entreprises (employant environ 1 000 ouvriers) réussit 
à exporter du vêtement, surtout des articles de faible valeur peu sensibles au 
facteur temps. Mais l’étude comparative détaillée des fi lières (voir Global 
Development Solutions, 2011) montre que l’Éthiopie peut devenir mondiale-
ment compétitive dans le vêtement, grâce aux facteurs suivants :

 • vaste main-d’œuvre sous-employée et avantage important et croissant de 
coût du travail (salaires se montant au 1/5e de ceux de la Chine et à la moitié 
de ceux du Vietnam ; la prise en compte des coûts non salariaux du travail 
accroîtrait encore l’avantage potentiel de l’Éthiopie) ;

 • main-d’œuvre apte à être formée : les ouvriers éthiopiens dans les quelques 
entreprises exportatrices produisent autant de polos par jour que ceux du 
Vietnam (moitié moins que ceux de Chine) avec une technologie semblable, 
ce qui donne à l’Éthiopie un avantage de coût de production de 5 % par 
rapport au Vietnam et à la Chine. Voir les détails dans le Global Development 
Solutions, 2011 ;

 • accès à un port à conteneurs ultra moderne (Djibouti), bien situé 
géographiquement ;
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 • possibilité de développer une industrie compétitive du coton et des textiles 
du fait de bons sols et de conditions climatiques favorables et de l’arrivée 
prochaine d’un courant hydroélectrique bon marché (en construction) 
– ce qui permettra des économies sur les frais de transport et les délais de 
livraison ;

 • accès en franchise de droits et sans quotas aux marchés américain et euro-
péen (loi américaine AGOA et Accords européens de Cotonou).

Avec une population comparable à celle du Vietnam, l’Éthiopie a le potentiel 
pour créer de nombreux emplois dans ce secteur comme le Vietnam, à condi-
tion qu’un certain nombre d’obstacles soient levés. 

Les principaux obstacles à la compétitivité 

L’obstacle majeur à la compétitivité mondiale de l’Éthiopie dans le vêtement 
est la mauvaise logistique commerciale, qui élimine pratiquement son avan-
tage en matière salariale (voir Graphique 8.1). De plus, cet obstacle élimine 
l’Éthiopie des segments du marché à haute valeur qui sont sensibles au facteur 
temps : le temps passé entre la commande et la livraison dépasse 90 jours et 
est imprévisible. Les surcoûts dus à la logistique commerciale, qui empêchent 
la compétitivité, sont aggravés par l’inexistence d’industries amont compéti-
tives (textile), ce qui oblige les entreprises à importer les intrants à des coûts 
élevés avec des délais longs et imprévisibles. La faiblesse de la logistique est un 
obstacle plus gênant pour les grandes entreprises exportatrices, mais ce serait 
également un obstacle contraignant pour les PME devenant compétitives et 
cherchant à s’associer avec de grandes entreprises.

Graphique 8.1 Coûts de production d’un polo en Éthiopie par rapport à la Chine.
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La faiblesse logistique de l’Éthiopie peut être imputée à deux facteurs : coûts 
élevés de la manutention et des fi nancements et distance entre les usines et le 
port de Djibouti.

 • Les coûts de la manutention et des fi nancements ont quatre composantes. 
Les frais facturés par les banques commerciales pour les services liés aux 
échanges tels que les lettres de crédit sont lourds – coût des lettres de crédit : 
3 % pour les importations et 2 % pour les exportations, contre moins de 
1 % en Chine et au Vietnam. Cela impose un surcoût de 2 % au coût de 
production pour les exportateurs. La Banque nationale d’Éthiopie, quant à 
elle, facture une commission de change de 1,5 % pour les dollars néces-
saires à l’importation des intrants – soit un surcoût de 1 % s’ajoutant au 
coût de production des exportateurs. L’attente de l’autorisation de la 
banque crée des retards longs et incertains (jusqu’à six mois lorsque les 
devises sont rares). Le passage en douane ajoute un surcoût de 0,5 % au 
coût de production. En outre, les formalités douanières prennent, en 
Éthiopie, 25 jours de plus qu’en Chine. Les frais de manutention portuaires 
et de douane sont plus élevés en Éthiopie. La manutention d’un conteneur 
équivalent vingt pieds importé coûte 600 USD à Djibouti, contre seulement 
80 en Chine.

 • L’industrie éthiopienne est située surtout à Addis-Abeba. Les importations 
des intrants et les exportations de produits doivent être transportées sur 
les 800 km séparant Addis-Abeba du port de Djibouti. En plus de la 
distance, d’autres facteurs aggravent le problème. D’une part, le manque 
de concurrence dans le transport routier (et l’absence d’une liaison ferro-
viaire) et les taxes sur le carburant rendent le transport très cher. D’autre 
part, l’expédition vers les États-Unis par bateau coûte 60 % de plus à partir 
de Djibouti qu’à partir d’un port chinois. Les coûts d’expédition vers l’Eu-
rope sont à peu près les mêmes au départ de la Chine et au départ de 
Djibouti, bien que les ports européens soient beaucoup plus près de 
Djibouti que de la Chine. Cela est dû à la faiblesse du trafi c à Djibouti et à 
un manque de concurrence dans le transport maritime. Ensemble, ces 
deux facteurs ajoutent un surcoût de 3 % au coût de production et un 
délai supplémentaire de six jours (par rapport à la Chine) pour les expédi-
tions vers les ports européens.

Autres obstacles importants :

 • Inexistence d’industries amont dans le pays (notamment de production textile). 
L’Éthiopie a une forte production de coton, mais les activités d’égrenage et 
de fi lature sont défi cientes (héritage de l’époque de la nationalisation des 
usines textiles) et la plupart des accessoires pour le vêtement (tels que les 
boutons) doivent être importés. Une entreprise avec des investisseurs 
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 étrangers a lourdement investi dans la transformation du coton en tissu 
pour alimenter sa production de vêtements. Les entreprises de Chine et du 
Vietnam n’ont pas besoin de faire de tels investissements, car l’offre inté-
rieure y est suffi sante et l’importation des intrants y est aisée.

 • Diffi cultés des PME à obtenir des terrains industriels et des fi nancements (les 
grands exportateurs ont un accès privilégié aux deux). Les petites entreprises 
ont deux pièces : une boutique sur la rue et un atelier. Leurs possibilités d’ex-
pansion sont limitées par la diffi culté à obtenir des fi nancements pour ache-
ter un terrain et y construire un bâtiment et pour renouveler et accroître leur 
équipement (voir les résultats de l’enquête quantitative dans Fafchamps et 
Quinn, 2011). Ces problèmes sont aggravés par la fragmentation du marché 
foncier, l’infl ation des prix et les longs délais des transactions. 

 • La faiblesse des compétences entrepreneuriales et de la qualifi cation des 
ouvriers, notamment dans les petites entreprises, empêche les entreprises 
locales de faire appel à la chaîne mondiale d’approvisionnement. Le 
marché du vêtement exige des changements de modèles rapides, de sorte 
que les fabricants de vêtements doivent être parfaitement reliés aux ache-
teurs et être capables d’adapter les modèles qu’ils produisent pour 
répondre aux évolutions de la demande des marchés mondiaux en termes 
de qualité et de modèles. L’enquête quantitative (voir Fafchamps et Quinn, 
2011) montre que les chefs des petites entreprises d’Éthiopie ont moins 
accès aux compétences et aux informations que leurs homologues d’Asie. 
Les chefs d’entreprise ayant les bonnes pratiques tant en Asie qu’en 
Éthiopie montrent que des ouvriers même peu qualifi és peuvent atteindre 
une haute productivité moyennant une bonne structure d’incitation et 
quelques semaines de formation sur le tas. 

Recommandations pour libérer le potentiel de l’Éthiopie 

Résoudre une masse critique de problèmes logistiques mettrait l’Éthiopie en 
position de suivre l’exemple de la Chine et du Vietnam : attirer des investis-
seurs d’outre-mer qui tireraient le développement industriel et offriraient 
des enseignements et une expérience à des entreprises locales prêtes à les 
imiter. Profi ter de l’avantage du coton éthiopien de qualité et du futur 
courant hydroélectrique bon marché pour développer une industrie textile 
compétitive renforcerait les perspectives de compétitivité dans le secteur du 
vêtement. 

À court terme, ramener le coût des lettres de crédit au niveau chinois ou viet-
namien réduirait le coût de production FOB des exportateurs de plus de 3 %. 
Éliminer la commission de change (de 1,5 %) imposée par la Banque natio-
nale d’Éthiopie et garantir la disponibilité immédiate de devises à tous les 
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fabricants de vêtements ferait baisser le coût de production FOB des exporta-
teurs de 1 % et réduirait fortement le temps et les incertitudes des livraisons. 
Établir un « circuit vert » pour le passage accéléré en douane des vêtements 
réduirait le coût de production FOB de 0,5 % et les délais en douane de 30 à 
5 jours, délai constaté à Hong Kong (Chine). Négocier une diminution des 
frais portuaires et de manutention dans le cadre d’un partenariat stratégique 
avec Djibouti réduirait le coût de production FOB de 1 %.

Pour réduire le handicap lié à la distance de 800 km du port de Djibouti, un 
système de transport multimodal associant transports routier, ferroviaire, 
aérien et maritime améliorerait la liaison avec les marchés et accroîtrait la 
compétitivité. La réhabilitation de la voie ferrée Addis-Abeba-Djibouti pour-
rait réduire encore les frais de transport et les délais. La concurrence dans le 
transport routier pourrait être accrue en ouvrant le secteur à de nouvelles 
sociétés de transport, notamment étrangères, et en les mettant sur un pied 
d’égalité avec les transporteurs nationaux. Abaisser les taxes sur le carburant 
et les droits d’importations sur les camions et les pièces détachées réduirait le 
coût de production FOB des biens manufacturés d’environ 0,5 %. Aménager 
un parc industriel prêt à l’emploi à proximité de Djibouti (par exemple à Dire 
Dawa, où le climat n’est pas excessivement chaud) réduirait le coût de produc-
tion FOB de 2 % et ferait gagner six jours sur le temps d’expédition des 
produits. La Chine et le Vietnam ont commencé leur trajectoire dans le vête-
ment en créant des zones industrielles près de ports de classe mondiale.

Pour lever les autres obstacles, moins rédhibitoires, l’Éthiopie pourrait facili-
ter l’accès aux intrants par trois types de mesures (en plus de l’amélioration 
de la logistique) :

 • Éliminer totalement les droits d’importations sur les intrants destinés au vête-
ment (qui vont actuellement de 10 à 35 %). Actuellement, seuls les expor-
tateurs bénéfi cient d’une franchise de droits sur leurs intrants importés, les 
droits étant perçus sur tous les biens fi naux non exportés. L’élimination 
totale des droits d’importation permettrait aux exportateurs de revendre 
leurs rebuts (et ainsi de réduire leur coût de production de 1 %) et facilite-
rait les liens entre les grandes entreprises exportatrices et les PME produi-
sant pour le marché intérieur. Cela accroîtrait la productivité et la croissance 
de la production des petites entreprises et donnerait aux exportateurs plus 
de souplesse pour répondre à de plus grosses commandes. Une telle mesure 
faciliterait, en outre, la mise en œuvre d’un « circuit vert » à la douane pour 
le vêtement – autre réforme peu onéreuse.

 • Soutien aux producteurs amont compétitifs, notamment de textile. Des 
données préliminaires indiquent la possibilité pour l’Éthiopie de développer 
une industrie textile compétitive grâce à son sol et à son climat favorables à 
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la culture du coton et grâce au coût compétitif de l’électricité hydraulique 
attendue (une étude de faisabilité doit être réalisée). L’utilisation de tissus 
fabriqués localement réduirait le coût de production des vêtements de 3 % 
et les délais de livraison presque de moitié. La politique actuelle d’interdic-
tion des exportations de coton pour assurer l’approvisionnement des usines 
textile est sans doute contre-productive, car elle réduit la demande et donc 
la rentabilité de la culture du coton et ainsi dissuade l’investissement dans 
un secteur qui pourrait contribuer à une forte croissance de l’emploi dans le 
textile et dans le vêtement. 

 • Aménager un parc industriel prêt à l’emploi à Addis-Abeba (et faire une 
étude de faisabilité pour un autre proche de Djibouti). La Chine a montré 
que ce genre de parcs supprime plusieurs obstacles simultanément en 
donnant aux entreprises un accès abordable à des terrains industriels, à des 
usines standardisées prêtes à l’emploi et à des logements ouvriers, ainsi qu’à 
des services de formation et des guichets uniques pour les formalités régle-
mentaires des entreprises. Ils réduisent considérablement les coûts et 
risques du fi nancement pour les meilleures des petites entreprises, en leur 
permettant de devenir des entreprises moyennes avant de fi nir par être 
suffi samment grandes et solides fi nancièrement pour obtenir sans aide des 
prêts bancaires. C’est la façon dont la Chine a évité le problème de l’absence 
d’entreprises de taille intermédiaire.

Une fois qu’une masse critique de problèmes logistiques aura été réglée, les 
administrations publiques devront promouvoir mondialement l’Éthiopie 
comme un pays d’investissement auprès des grands acteurs du secteur du 
vêtement. En plus de fournir des apports immédiats de capitaux, de devises et 
d’expertise technique, managériale et marketing, l’investissement étranger 
pourra créer d’importantes externalités positives, comme Daewoo l’a fait au 
Bangladesh en formant une nouvelle génération de chefs d’entreprise dans le 
secteur du vêtement.

Les articles en cuir : faire disparaître la pénurie 
de cuir de qualité

Le secteur des articles en cuir a un potentiel de production, d’exportation et 
d’emploi encore plus important que le secteur du vêtement. Faciliter immé-
diatement l’importation de cuir de qualité tout en suscitant le développe-
ment d’une chaîne d’approvisionnement en cuir compétitif placerait 
l’Éthiopie sur la voie de sa transformation en l’un des grands centres 
mondiaux de production d’articles en cuir de qualité. 
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Le potentiel de l’Éthiopie 

La performance actuelle de l’Éthiopie dans le secteur du cuir est médiocre 
comme dans celui du vêtement. Les exportations de 2010 ont atteint 
8 millions d’USD, contre 2,3 milliards pour celles du Vietnam. Ce secteur 
n’emploie que 8 000 personnes (contre 600 000 au Vietnam), surtout dans de 
petites entreprises produisant des articles de faible qualité pour le marché 
intérieur.

Le potentiel de l’Éthiopie dans le secteur du cuir repose sur les quatre facteurs 
suivants :

 • L’Éthiopie a un avantage de coût de production de 12 % sur le Vietnam et 
de 37 % sur la Chine, parce que ce secteur est encore plus utilisateur de 
main-d’œuvre que le vêtement (en Chine, le coût de main-d’œuvre repré-
sente 40 % du coût de production, contre seulement 10 % dans la confec-
tion). Or, comme dans le vêtement, l’Éthiopie combine de très faibles 
salaires et une main-d’œuvre apte à être formée – (comme on le voit dans 
les grandes entreprises, où les ouvriers éthiopiens produisent autant de 
chaussures similaires par jour que les ouvriers du Vietnam (soit 80 % du 
niveau de productivité de la Chine). 

 • Grâce aux bonnes conditions climatiques et au sol, le cheptel éthiopien 
produit un cuir qui est parmi les meilleurs du monde. L’Éthiopie est le 
second pays d’Afrique dans l’élevage des bovins ; la combinaison d’une 
offre importante de cuir de haute qualité et d’une énergie hydroélectrique 
compétitive permettrait le développement d’une industrie de production 
de cuir de classe mondiale. 

 • Le surcoût dû à la faiblesse logistique est moins grave pour les articles en 
cuir que pour le vêtement. L’avantage des coûts salariaux de l’Éthiopie 
dépasse le surcoût dû à la logistique et ce sous-secteur est moins sensible au 
facteur temps que le vêtement.

 • Comme les vêtements, les articles en cuir éthiopiens ont accès en franchise 
de droits aux marchés américain et européen.

Les principaux obstacles à la compétitivité 

L’obstacle le plus contraignant est la pénurie de cuir de qualité. Avec une 
totale libéralisation de l’importation de cuir, l’Éthiopie serait déjà mondiale-
ment compétitive. Faibles salaires et forte intensité de main-d’œuvre signi-
fi ent que le désavantage de 10 % du coût de production dû à la piètre 
logistique commerciale (à supposer que le cuir doive être importé) n’élimine-
rait pas l’avantage de coût de production de l’Éthiopie (voir Graphique 8.2). 
Les délais supplémentaires entre commande et livraison ne seraient pas un 
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handicap aussi grave pour la compétitivité dans ce secteur, qui est moins 
sensible au facteur temps que le vêtement (la mode dans les chaussures de 
cuir pour homme ne change pas aussi vite).

Graphique 8.2 Coût de production de chaussures en cuir en Éthiopie par rapport à la Chine.
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Source : Global Development Solutions, 2011.

La pénurie de cuir national de qualité a trois causes :

 • Absence de maîtrise des épizooties et insuffi sance des services vétérinaires. De 
ce fait, peu de peaux exemptes de défauts. Cela vient largement de l’incapa-
cité à éradiquer les ectoparasites (qui causent les défauts des peaux) et de ce 
que l’élevage est dominé par les petits exploitants qui n’ont que quelques 
animaux et pour qui la vente des peaux n’est, au mieux, qu’un à-côté. 

 • Inexistence d’une transformation de qualité des peaux brutes et semi-fi nies. 
L’Éthiopie souffre encore du contrôle de l’État sur les tanneries. De récents 
investissements privés et une modernisation des tanneries améliorent les 
perspectives d’avenir à la condition que la question de l’offre de peaux de 
qualité soit résolue. Taxer l’exportation de peaux brutes et semi-transfor-
mées peut être contre-productif en réduisant artifi ciellement les prix inté-
rieurs, ce qui limite l’incitation à accroître l’investissement privé dans la 
fi lière peau-cuir.

 • Interdiction de l’importation de cuir. Le gouvernement éthiopien est parvenu 
à interdire l’importation de cuir au moyen d’exigences administratives 
bureaucratique. Par exemple, les sociétés voulant importer du cuir doivent 
expliquer pourquoi elles ne peuvent pas s’approvisionner en cuir auprès 
des tanneries du pays. 

Autres obstacles moins importants :
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 • La piètre logistique commerciale, bien que n’étant pas un obstacle dirimant, se 
traduit néanmoins pas un surcoût de production de 10 % (6 % si l’on n’a pas 
besoin d’importer le cuir) pour les mêmes raisons que dans le vêtement.

 • Faible qualité des produits due à un manque de compétences en gestion des 
chefs d’entreprise. Les mocassins en cuir exportés d’Éthiopie sont de moins 
bonne qualité que ceux faits en Chine, ce que montre le prix FOB plus bas 
obtenu par les fabricants de chaussures de cuir éthiopiens. Cet écart de 
qualité est dû en partie à la faible compétence managériale et technique des 
chefs et dirigeants d’entreprise. Une assistance technique par l’Institut 
indien de conception et développement de la chaussure a permis d’accroître 
les compétences en management. En outre, des investisseurs étrangers ont 
déjà commencé à entrer dans le secteur des articles en cuir. La réussite de 
certaines entreprises éthiopiennes sur le marché italien démontre un 
potentiel d’amélioration de la productivité et de la qualité de nature à 
permettre à ce secteur de devenir compétitif et capable de générer de fortes 
hausses de l’emploi et des exportations. 

 • Les petites entreprises ont du mal à obtenir des terrains, des fi nancements et 
des personnels qualifi és, ce qui les enferme dans la faible productivité et la 
basse qualité et les empêche de moderniser leur outil de travail et d’ac-
croître leur production. 

Recommandations pour libérer le potentiel de l’Éthiopie 

Permettre l’importation de cuirs de haute qualité serait une façon rapide et 
facile de résoudre le problème de la pénurie aiguë actuelle de cuir du secteur. 
Lever les restrictions à l’exportation de cuir accroîtrait l’incitation à investir 
dans la fi lière éthiopienne du cuir. 

À moyen terme, le gouvernement devrait intensifi er ses efforts en vue de maîtri-
ser les épizooties : la victoire sur ce terrain profi terait aussi aux secteurs du lait 
et de la viande. Une étude de l’USAID a montré que le taux d’ectoparasitose 
– qui cause les défauts de la peau des animaux – pourrait être réduit de 90 % à 
5 % avec quatre traitements par an et par animal, pour un coût d’environ 
0,10 USD par an.1 Le coût total d’un tel programme pour l’ensemble du pays 
serait inférieur à 10 millions d’USD par an, un montant modeste si on le 
rapporte aux bénéfi ces attendus. Comme on le verra plus bas dans la section 
sur l’agro-industrie, le renouvellement du cheptel par des animaux issus de 
croisements et l’admission du bétail comme garantie inciteraient les petits 
exploitants à recourir aux services vétérinaires et amélioreraient leurs moyens 
fi nanciers pour le faire. Faciliter l’accès à des terres rurales d’éleveurs maîtrisant 
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les bonnes pratiques développerait l’offre de peaux de qualité, mais cela doit se 
faire selon une procédure totalement transparente et inclusive pour assurer que 
les populations locales en bénéfi cient et que l’environnement est protégé. 

Pour lever les autres obstacles moins importants, diverses mesures peuvent être 
prises :

 • Améliorer la logistique accroîtrait encore la compétitivité de l’Éthiopie dans 
les articles en cuir en réduisant le coût de production de 5 % (si le cuir est 
importé) et le délai commande-livraison de plus de 30 jours.

 • Offrir une assistance technique pour améliorer les compétences entrepreneuriales 
dans la conception des produits et la gestion de la production. Comme le montre 
l’expérience des Chaussures Ramsay, une assistance technique aux fabricants 
de chaussures éthiopiens – dans ce cas fournie par l’Institut indien de concep-
tion et développement de la chaussure – a permis d’accroître la productivité du 
travail, d’améliorer la qualité des chaussures exportées et d’en réduire le prix. 

 • Faciliter l’entrée de grands investisseurs dans le secteur des produits en cuir. 
L’intérêt porté est déjà élevé tant de la part de producteurs (la politique 
chinoise offi cielle encourage maintenant les sociétés chinoises à investir à 
l’étranger, car le secteur des articles en cuir est maintenant une industrie en 
déclin dans les villes côtières chinoises) que d’acheteurs mondiaux (le leader 
des importateurs américains de chaussures de cuir cherche à diversifi er ses 
achats hors de Chine). Cela crée une opportunité de promouvoir l’Éthiopie 
comme un lieu d’investissement prometteur pour l’industrie mondiale du 
cuir. Afi n d’éviter les comportements de recherche de rente, les interventions 
pour attirer l’investissement devront être offertes à toutes les entreprises 
voulant entrer dans ce secteur. 

 • Aménager des parcs industriels prêts à l’emploi près d’Addis-Abeba et un autre 
pas très loin de Djibouti (après une étude approfondie de faisabilité) pour 
contribuer à résoudre le problème du manque d’entreprises de taille inter-
médiaire et améliorer encore la logistique commerciale. 

Les produits en bois : offrir des formations 
techniques et développer la sylviculture

L’Éthiopie pourrait devenir compétitive dans les articles en bois en offrant 
une formation technique aux chefs d’entreprise et aux ouvriers, en facilitant 
l’accès à des terrains industriels et à des fi nancements et en développant une 
sylviculture durable pour tirer parti de ses ressources uniques en bambou 
(l’Éthiopie a la plus importante bambouseraie d’Afrique). 
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Le potentiel de l’Éthiopie 

Contrairement aux secteurs du vêtement et du cuir, où la principale opportu-
nité pour l’Éthiopie est de développer ses exportations, l’opportunité immé-
diate du secteur du bois réside dans la forte croissance du marché intérieur 
du bois de feu, des matériaux de construction et du meuble. Les possibilités 
de création d’emplois sont plus retreintes, car la productivité du travail est 
très faible (un cinquième de celle du Vietnam et un dixième de celle de la 
Chine, en moyenne). Dans la phase initiale de développement de ce secteur, 
son potentiel semble être dans la substitution à des importations et non dans 
l’exportation. 

Alimenté par une forte demande intérieure pour les matériaux de construc-
tion et pour le meuble, le secteur éthiopien du bois emploie actuellement plus 
de 40 000 personnes, surtout dans des petites entreprises informelles à faible 
productivité, fabricant des produits de basse qualité. 

Principaux obstacles à la compétitivité 

Le coût de production de chaises en bois s’élève en Éthiopie à plus du double 
de celui de la Chine et du Vietnam, pour deux grandes raisons. D’une part, le 
bois tendre est beaucoup plus cher en Éthiopie qu’en Chine et au Vietnam : 
un mètre cube de pin coûte 667 USD en Éthiopie contre 344 en Chine et 275 
en Tanzanie. D’autre part, la productivité du travail est très basse, même dans 
les grandes entreprises. L’ouvrier produit 4,5 chaises par jour en Chine, 1,9 au 
Vietnam et seulement 0,3 en Éthiopie (0,5 en Tanzanie et 0,4 en Zambie). Les 
bas salaires ne compensent pas la faible productivité, causée par la petite 
échelle des opérations et la faible qualifi cation des dirigeants et des ouvriers 
(le coût du travail par chaise en Éthiopie est de 10 USD, contre 3 en Chine et 
au Vietnam). 

Les principaux obstacles sont les suivants :

 • Absence d’approvisionnement organisé du marché intérieur éthiopien du bois. 
Le bois utilisé en Éthiopie est importé ou vient de sources informelles très 
onéreuses. 

 • Absence de compétence entrepreneuriale et de qualifi cation des ouvriers. Le 
secteur est dominé par des micro-entreprises, essentiellement informelles, 
et par des menuisiers produisant des produits de très faible valeur 
– quelques sociétés de taille moyenne seulement visant des niches à plus 
haute valeur du marché intérieur ou pour l’exportation. Pour toutes les 
entreprises, quelle qu’en soit la taille, la faible qualifi cation des ouvriers se 
traduit par une productivité du travail considérablement inférieure à celle 
des ouvriers chinois ou vietnamiens. Le mauvais management du processus 
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de production se traduit par un fort taux de perte des intrants par rapport à 
la Chine et une plus forte consommation de consommables comme les 
colles, les vernis et les huiles de fi nition (voir Tableau 8.1). 

 • Diffi culté de l’accès à des terrains et à des fi nancements. Plusieurs fabricants de 
meubles d’Addis-Abeba ont dit être au maximum de leur capacité dans leurs 
locaux actuels, mais du fait de l’éclatement du marché foncier, ils ne peuvent 
pas obtenir un terrain convenable abordable pour accroître leur production.

Tableau 8.1. Comparaison du coût en USD des consommables par chaise

Coût et quantité des matières consommées Coût/kg Gr/chaise Coût/ chaise 

Éthiopie

Adhésifs/colles 2,59 200 0,52

Vernis/huiles 2,22 500 1,11

Autres consom. n.d. n.d. 2,59

Total n.d. n.d. 4,22

Tanzanie

Adhésifs/colles 3,87 250 0,97

Vernis/huiles 2,67 500 1,33

Autres consom. n.d. n.d. 2,8

Total n.d. n.d. 5,1

Zambie

Adhésifs/colles 5,85 250 1,46

Vernis/huiles 3,47 500 1,74

Autres consom. n.d. n.d. 1,1

Total n.d. n.d. 4,3

Chine

Adhésifs/colles 2,21 44 0,1

Vernis/huiles 5,1 50 0,25

Autres consom. n.d. n.d. 0,16

Total n.d. n.d. 0,51

Vietnam

Adhésifs/colles 3,24 61 0,2

Vernis/huiles 7,54 112 0,84

Autres consom. n.d. n.d. 0,44

Total n.d. n.d. 1,48

n. d. : non disponible.

Source : Global Development Solutions, 2011.
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Recommandations pour accroître la compétitivité de ce secteur 

La vente des articles en bois s’adressant d’abord au marché intérieur et l’em-
ploi étant surtout le fait de petites entreprises, la situation de ce secteur est 
très différente de celle des secteurs du vêtement et des articles en cuir. On ne 
peut pas s’attendre à ce que des exploitations à moyenne ou grande échelle 
orientées vers les marchés étrangers jouent un rôle moteur dans l’élévation de 
la productivité et des compétences. Voici donc nos grandes recommandations 
qui peuvent être poursuivies en parallèle :

 • Faciliter l’accès d’entreprises privées de sylviculture durable à des terrains et à 
des fi nancements qui planteront des espèces à croissance rapide sur des 
terrains proches des grands centres urbains. Cela accroîtra la qualité du bois 
(bois sec et pré-coupé) et réduira son coût (par des économies d’échelle et 
par la diminution des frais de transport) tant qu’il ne sera pas surtaxé. Un 
fi nancement « carbone » devrait être disponible pour ces plantations, car 
elles accroîtraient la surface boisée. Chine, Vietnam et Tanzanie ont chacun 
réussi des plantations forestières. La facilitation de l’accès à des terres et à 
des fi nancements encouragerait des opérations similaires en Éthiopie. 

 • Aménager des parcs industriels prêts à l’emploi permettrait aux meilleures 
des PME d’avoir accès à des terrains, aux réseaux de service public, à des 
fi nancements et à des conseils, au moyen de programmes d’assistance tech-
nique tant pour les chefs d’entreprise que pour les ouvriers.

 • Améliorer la logistique commerciale réduirait le coût du bois de faible valeur 
actuellement importé de 20 %, mais le bois importé continuerait à être 
50 % plus cher que le bois produit de façon compétitive dans le pays (le 
bois de faible valeur est un pondéreux à faible coeffi cient valeur/poids). 
L’amélioration de la logistique réduirait, elle aussi, le coût des autres 
matières qui ne peuvent pas être produites compétitivement en Éthiopie 
(tels que les adhésifs, vernis et huiles de fi nition).

Les produits métalliques : abaisser le coût 
de l’acier et offrir des formations techniques

Comme dans le cas des articles en bois, la compétitivité de l’Éthiopie dans les 
produits métalliques est limitée par la faiblesse des compétences et par le coût 
élevé des intrants : l’acier y coûte 30 % plus cher qu’en Chine parce qu’il est 
importé et soumis à des droits d’importation. Avec des réserves prouvées de 
minerai de fer et une énergie hydroélectrique bon marché, il serait envisa-
geable de développer une industrie sidérurgique compétitive en Éthiopie. 
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Le potentiel de l’Éthiopie 

L’Éthiopie a exporté pour 41 millions d’USD de produits en acier en 2009, 
mais en a importé pour plus de 350 millions, un défi cit commercial qui 
indique une possibilité de substituer, au moins partiellement, des productions 
nationales à des importations de produits métalliques, d’autant plus que le 
marché intérieur est en forte croissance. Les micro-entreprises informelles 
dominent ce secteur en Éthiopie. Une seule entreprise produit des capsules de 
bouteilles ; il n’y a pas de production nationale de cadenas (ces deux articles 
font l’objet d’une étude comparative des fi lières dans le Volume II). 

L’Éthiopie pourrait développer une industrie compétitive des produits 
métalliques :

 • Comme dans les secteurs du vêtement et du cuir, les salaires sont bas et la 
productivité peut être haute. En dépit d’équipements obsolètes, les ouvriers 
éthiopiens atteignent la moitié de la productivité des chinois dans la fabri-
cation de capsules.

 • De nombreux produits métalliques sont pondéreux et volumineux (faible 
coeffi cient valeur/poids), ce qui rend les importations relativement 
onéreuses, même avec une logistique améliorée.

 • Les gisements de minerai de fer associés à une énergie hydroélectrique 
compétitive donnent à l’Éthiopie la possibilité de créer une industrie sidé-
rurgique compétitive (mais l’absence d’échelle et le coût élevé des investis-
sements peuvent s’y opposer).

Les principaux obstacles à la compétitivité 

La principale raison expliquant que le coût de production des produits métal-
liques est 20 % plus élevé en Éthiopie qu’en Chine est que l’acier est 30 % plus 
cher en Éthiopie (l’acier inoxydable coûte 1 414 USD la tonne en Éthiopie 
contre 1 106 en Chine). L’acier doit être importé à grands frais (comme le 
bois, c’est un pondéreux à faible valeur au poids) et il est soumis à un taux de 
10 % de droits d’importation. 

Les droits élevés sur les importations, aggravés par la piètre logistique commer-
ciale sont les principales causes du coût élevé de l’acier importé.

De nombreux obstacles secondaires affectant les PME fabriquant des produits 
métalliques sont semblables à ceux rencontrés dans l’industrie du bois : 

 • Les PME ne peuvent pas s’étendre à cause de restrictions à l’accès à des fi nan-
cements offi ciels et à des terrains. Un fabricant de taille moyenne de tôles de 
toitures et de matériaux de construction a fait plusieurs tentatives pour 
investir à des fi ns d’intégration amont et aval. Malgré les engagements 
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fermes d’investir de partenaires étrangers, les projets ont échoué en partie 
à cause des diffi cultés à obtenir l’autorisation administrative pour une 
participation de partenaires étrangers à son capital. Des investisseurs voient 
un potentiel de croissance, mais l’accès à des fi nancements est un obstacle 
à la modernisation de l’industrie.

 • L’insuffi sance des compétences techniques et managériales est démontrée par 
le taux de 32 % de déchets métalliques, beaucoup plus élevé que celui 
observé dans les autres pays (5 %). Les équipements en Éthiopie sont obso-
lètes, du fait, entre autres, que les chefs et dirigeants d’entreprise ne sont 
pas exposés à la concurrence mondiale (le producteur de capsule est le seul 
fournisseur de la brasserie ; voir Global Development Solutions, 2011). 

Recommandations pour accroître la compétitivité de ce secteur

Nos principales recommandations sont les suivantes :

 • Réduire le taux de 10 % de droits sur les importations d’acier (faible impact 
budgétaire).

 • Améliorer la logistique commerciale (comme on l’a vu plus haut). Cela 
permettrait de réduire encore de 7 % le coût de l’acier importé.

 • Promouvoir l’exploitation des gisements de minerai de fer et faire faire une 
étude de faisabilité approfondie pour évaluer la compétitivité potentielle 
d’une industrie sidérurgique locale. 

Agro-industrie : réformer les marchés des intrants 
et des produits de l’agriculture et faciliter l’accès 
à la terre et aux fi nancements

Pour libérer le potentiel de l’agro-industrie, le gouvernement doit réformer 
les marchés des intrants et des produits de l’agriculture, permettre l’utilisa-
tion des terres et du bétail comme garantie de prêts et faciliter l’accès d’inves-
tisseurs à des terres agricoles au moyen d’une procédure transparente et 
inclusive profi tant aux populations locales. 

Le potentiel de l’Éthiopie 

Comme le montre la réussite des secteurs du café et des fl eurs coupées, le 
potentiel de l’agro-industrie de l’Éthiopie est important tant pour le marché 
intérieur que pour l’exportation. Le Vietnam a créé 450 000 emplois directs 
dans l’agro-industrie ; l’Éthiopie a la possibilité de faire de même.
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Le potentiel de ce secteur vient des facteurs suivants :

 • faibles salaires associés à une bonne productivité du travail se traduisant par des 
coûts compétitifs dans la meunerie (voir Global Development Solutions, 2011) ;

 • conditions climatiques et sols exceptionnels et variés pour diverses cultures : 
coton, blé, café et fruits, qui conviennent autant à l’exportation qu’à la trans-
formation industrielle ;

 • second cheptel d’Afrique (derrière le Soudan) ;

 • grandes superfi cies de terres arables inutilisées et faible rendement des 
terres cultivées ;

 • proximité des pays du Golfe, gros importateurs de produits alimentaires.

Pourtant, des millions d’Éthiopiens continuent à dépendre de l’aide alimen-
taire d’urgence : l’Éthiopie a importé pour 368 millions d’USD de céréales en 
2009. L’agro-industrie est sous-développée avec seulement 46 000 salariés 
qui, pour la plupart, travaillent dans de grandes entreprises (sauf dans le 
secteur laitier).

Les principaux obstacles à la compétitivité 

Dans ce secteur, comme dans le vêtement et les articles en cuir, le principal 
obstacle est le coût élevé et la piètre qualité des intrants agricoles – un paradoxe 
compte tenu de l’avantage dont jouit le pays en matière de sols et de conditions 
climatiques. Une tonne de blé coûte 330 USD en Éthiopie, contre environ 200 en 
Chine et au Vietnam. La qualité du lait est faible en Éthiopie (du fait de mauvaises 
pratiques d’élevage et des conditions de transport) et son prix est élevé (0,37 USD/
litre contre 0,13 en Nouvelle Zélande et 0,22 au Vietnam). L’analyse des princi-
paux obstacles à l’agro-industrie éthiopienne est basée essentiellement sur une 
analyse comparative fi ne des fi lières de la farine de blé et du lait (voir l’étude 
comparative des fi lières dans le Global Development Solutions, 2011).

Distorsions sur les marchés des intrants et des produits de l’agriculture : 

 • La pénurie de semences à haut rendement – due à des ineffi ciences des 
systèmes publics de production et de distribution de semences ainsi qu’à 
des retards dans la certifi cation de semences importées – entraîne une 
faiblesse des rendements agricoles (à laquelle on pourrait remédier) et 
donc des coûts unitaires élevés, qui annulent les perspectives de développe-
ment potentiellement viable d’opérations de transformations aval. 

 • Le système de prix fi xés du secteur laitier dissuade les fermiers d’accroître 
leur production ou de moderniser leur équipement. La ferme laitière 
moyenne d’Éthiopie a moins de dix vaches, alors que celle de Chine ou du 
Vietnam en compte des centaines.
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 • Plus généralement, le plafonnement des prix des denrées alimentaires 
essentielles, s’il peut à court terme protéger les consommateurs à faible 
revenu (au risque de créer des pénuries et de faire monter les prix au 
marché noir), limite sur le long terme l’investissement privé. 

L’accès à de vastes parcelles de terre pour des exploitations de grande ampleur 
est limité à cause du confl it entre les droits traditionnels et la maîtrise de 
l’État sur le sol – de sorte que les transactions foncières sont longues, coûteuses 
et risquées.

Ni les terres agricoles, ni le bétail ne peuvent être utilisés en garantie de prêts, 
ce qui empêche les fermiers d’obtenir des fi nancements offi ciels pour s’équi-
per et ainsi accroître leur productivité et leur production. 5 % seulement des 
vaches d’Éthiopie sont des vaches à haut rendement issues de croisements, 
qui produisent plus de lait sur de plus longues périodes (voir Tableau 8.2). 
Ces faibles rendements accroissent les coûts au litre de la traite, du ramassage 
et de l’élevage et les frais généraux (y compris les services vétérinaires, dont le 
coût est fi xe par animal). Il n’est pas économique d’investir dans des machines 
à traire et de payer les services vétérinaires pour des vaches à bas rendement. 
Cela amène un surcoût de 10 % par litre de lait (un surcoût de 50 % par 
rapport au lait du Vietnam). Les vaches issues de croisements peuvent être 
obtenues par insémination artifi cielle ou achetées à un prix d’environ 
1 000 USD, ce qui représente un coût de capital d’environ 2 cents/litre (pour 
une espérance de vie de 15 ans). Moins résistantes que les espèces locales, elles 
requièrent plus de soins et une alimentation plus fournie. 

Tableau 8.2. Caractéristiques des vaches locales et de celles issues de croisements

Caractéristiques Vaches locales Vaches issues de croisements

Richesse du lait en matières grasses (en %) 4,5-5,0 3,5-3,7

Période de lactation (en jours) 239 300

Rendement en lait (litres par jour) 1,3 12

Source : Global Development Solutions, 2011.

Recommandations pour libérer le potentiel de l’Éthiopie 

Les actions de politique recommandées visent à créer des incitations pour amélio-
rer la productivité et assurer que les fermiers ont accès à une assistance technique, 
à des terres et à des fi nancements pour engager les améliorations nécessaires.

 • Revoir la réglementation publique et l’engagement direct de l’État dans le but 
de réformer ou éliminer les mécanismes offi ciels qui suppriment l’incitation 
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à investir dans de nouveaux types d’exploitations (à grande échelle) ou à 
moderniser les exploitations existantes au moyen de semences et d’animaux 
améliorés, etc. L’examen qui précède montre à l’envi que les restrictions 
imposées par l’État aux marchés des intrants et des produits de l’agriculture 
sont des obstacles à un secteur qui, au total, pourrait connaître des hausses 
considérables de la production, de l’emploi, des exportations et de la fourni-
ture des intrants à plusieurs secteurs prometteurs de l’industrie alimentaire.

 • Faciliter l’accès d’investisseurs maîtrisant les bonnes pratiques à des terres agri-
coles. Les nouveaux entrants maîtrisant les règles de l’art apportent des externa-
lités positives majeures, comme ce fut le cas pour le secteur de la fl eur coupée 
qui a décollé après l’octroi d’une aide de l’État éthiopien à la première roseraie 
pour lui permettre d’accéder à sept hectares de terre. Cela doit se faire au moyen 
d’une procédure totalement transparente et inclusive, permettant d’assurer 
que les populations locales en bénéfi cient et que l’environnement est protégé. 

 • Permettre l’utilisation des terres et du bétail comme garantie. Cette réforme 
pourrait d’abord faire l’objet d’expériences pilotes dans quelques zones. La 
promotion des croisements d’animaux et l’utilisation de ces vaches en garan-
tie accroîtraient l’incitation des fermiers à recourir aux soins vétérinaires et 
leur en donneraient les moyens fi nanciers. 

 • Des parcs industriels prêts à l’emploi aideraient l’entrée de grandes entreprises 
agro-industrielles et permettraient aux meilleurs PME agro-industrielles 
d’avoir accès aux réseaux de service public, à des terrains, des fi nancements et 
des compétences.

Synthèse des cinq secteurs de l’industrie légère

Le potentiel de l’Éthiopie 

L’Éthiopie peut devenir mondialement compétitive dans les secteurs du vête-
ment, des articles en cuir et de l’agro-industrie et substituer ses produits aux 
importations dans les secteurs du bois et des produits métalliques, pour cinq 
raisons :

 • très bas salaires versés à des ouvriers qui seraient facilement formés ;

 • accès possible à des sources compétitives d’intrants cruciaux ;

 • accès au port à conteneurs ultra moderne de Djibouti ;

 • marché intérieur important et croissant et proximité de larges marchés 
d’export ;

 • accès en franchise de droits aux marchés européen et américain.
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L’Éthiopie a donc de nombreuses caractéristiques en commun avec le 
Vietnam, où des millions d’emplois productifs ont été créés dans l’industrie 
légère ces vingt dernières années.

Les principaux obstacles à la compétitivité 

L’examen de l’ensemble des cinq secteurs qui font l’objet de la présente étude 
montre le caractère central des questions de politique relatives aux secteurs 
amont, en particulier à l’agriculture, comme obstacles décisifs limitant l’ap-
titude de l’Éthiopie à activer son avantage compétitif latent dans les grands 
secteurs de l’industrie légère, notamment le vêtement, les articles en cuir et 
les produits alimentaires. La faiblesse de la logistique commerciale, tant sur 
le territoire éthiopien qu’au-delà des frontières, élève le coût de l’accès aux 
marchés extérieurs tant pour les importations que pour les exportations, 
aggravant les effets déjà très négatifs de l’insuffi sant accès à des intrants de 
bonne qualité et bon marché. En outre, les diffi cultés d’accès à des terres, des 
fi nancements et des compétences nuisent aux efforts pour créer et dévelop-
per les PME dans les secteurs de l’industrie légère pour lesquels l’Éthiopie 
jouit d’un avantage comparatif latent.

L’action du gouvernement sera nécessaire dans un certain nombre de 
domaines, soit pour rectifi er les distorsions causées par les politiques en 
place, soit pour créer des biens publics nécessaires pour la croissance du 
secteur privé. Dans la première catégorie, notons la réduction ou l’élimina-
tion de droits de douane sur les intrants de l’industrie légère tels que les 
tissus, le cuir et l’acier ; la réduction des réglementations qui limitent l’ac-
quisition de terrains ; l’autorisation d’utiliser des terrains non aménagés, des 
animaux ou des équipements en garantie de prêts ; la promotion de sociétés 
en participation avec des partenaires étrangers ; la suppression de restric-
tions à l’importation de semences et au change de devises ; le démantèle-
ment des règles qui permettent (à des banques apparemment publiques) de 
surfacturer les lettres de crédit et les documents commerciaux. Notons 
également la suppression du contrôle des prix sur les produits laitiers et du 
monopole des transports routiers. Dans la seconde catégorie, notons le 
renforcement des services vétérinaires, notamment le contrôle des ectopara-
sites sur la peau du bétail. 

Les obstacles les plus importants dépendent du secteur et lui sont souvent 
spécifi ques (voir Tableau 8.3). 
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Tableau 8.3. Obstacles critiques, importants, ou non prioritaires par secteur
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Vêtement
Petites Important Critique Critique Important Important  

Grandes Important   Important  Critique

Articles en cuir
Petites Critique Critique Critique Important   

Grandes Critique   Important  Important

Produits en bois
Petites Critique Important Important Important Important  

Grandes Critique Important Important Important Important  

Produits métalliques
Petites Critique Important Important Important Important  

Grandes Critique Important Important Important Important  

Agro-industrie
Petites Critique Critique Critique Important   

Grandes Critique Critique Important    

Note : CE = Chefs d’entreprise. MO = Main-d’œuvre.
Source : Auteurs.

Nombre de nos recommandations de politique – en cohérence avec les 
programmes traditionnels d’amélioration du climat de l’investissement – 
cherchent à promouvoir la concurrence et à réduire les coûts de transaction 
(par l’amélioration de la logistique commerciale et l’abaissement des droits 
sur les importations). Les diagnostics fi ns au niveau des secteurs et les compa-
raisons entre pays permettent de se centrer sur un petit nombre de recom-
mandations de politique très spécifi ques pour chaque secteur de l’industrie 
légère. Certaines des recommandations, essentielles et pourtant souvent 
négligées, ont trait aux secteurs amont, comme la nécessité de développer des 
plantations forestières durables pour produire un bois d’œuvre compétitif 
pour le secteur des produits en bois. 

Les réformes dans l’agriculture, où l’Éthiopie dispose d’un avantage compa-
ratif inexploité, seront cruciales pour la compétitivité de trois secteurs de 
l’industrie légère (les articles en cuir, les articles en bois et les produits agro-
industriels). Le programme de réforme mérite une étude approfondie et une 
discussion, mais les réformes nécessaires rentrent dans deux grandes catégo-
ries : libéralisation des marchés des intrants et des produits de l’agriculture et 
facilitation de l’accès à des terres agricoles pour les investisseurs maîtrisant 
les bonnes pratiques. Ces importantes réformes pourraient être initialement 
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expérimentées sur quelques produits et quelques zones seulement. La facili-
tation de l’importation des intrants essentiels qui ne peuvent être produits de 
façon compétitive en Éthiopie devrait résulter de l’abaissement des droits sur 
les importations et de l’amélioration de la logistique commerciale. 

L’aménagement de parcs industriels prêts à l’emploi et la création d’un 
marché des garanties seront essentiels pour tous les secteurs. Jusqu’à mainte-
nant, des parcs industriels gérés par des étrangers ont été établis en Éthiopie 
essentiellement au bénéfi ce d’entreprises chinoises. Mais le gouvernement a 
identifi é cinq sites à aménager en parcs industriels. S’engager sans tarder 
pour établir des objectifs clairs pour les futurs parcs industriels permettra 
l’élaboration d’un cadre institutionnel adapté, qui facilitera l’atteinte de l’ob-
jectif d’exploiter l’avantage comparatif latent de l’Éthiopie dans l’industrie 
légère. 

Il sera également crucial de susciter l’investissement direct étranger (IDE) de 
la part de leaders dans les secteurs à fort potentiel d’exportation (vêtement, 
articles en cuir et agro-industrie). Mais pour attirer des investisseurs compé-
tents, expérimentés et disposant des moyens fi nanciers voulus, le gouverne-
ment éthiopien devra donner des preuves convaincantes que les réformes 
sont en cours et que la réalisation du programme de réforme continuera à 
jouir d’une place centrale dans les efforts publics de développement. 

ENCADRÉ 8 .2 .

Rôle de l’investissement direct étranger dans l’industrie 
chinoise et le secteur du vêtement

De nombreuses études ont documenté l’important rôle de l’investissement direct 
étranger (IDE) dans le développement économique de par le monde. L’expérience de 
nombreuses économies, y compris celles des États-Unis, du Canada, de l’Australie, de 
Taiwan (Chine), de Singapour et plus récemment, de la Chine et du Vietnam, montre 
à quel point l’IDE a permis une croissance de la production, de l’investissement, de 
l’emploi, de la productivité et des exportations. L’IDE contribue à la transformation 
structurelle des économies d’accueil, à l’adoption de nouvelles technologies et à la 
modernisation des entreprises industrielles du pays. L’IDE permet au pays d’accueil 
d’avoir un accès accru aux marchés mondiaux des biens, des technologies et des 
capitaux. Parmi les études récentes, celle de Chandra et Kolavalli, 2006, donne la 
preuve que l’attraction d’IDE est une stratégie importante pour l’adoption des nou-
velles technologies et celle de Harrison et Rodrigez-Clare, 2010, a montré que le 
volume des échanges commerciaux est fortement et positivement corrélé avec les 
fl ux d’IDE.
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Mais l’importance de l’IDE varie selon les secteurs. L’IDE a particulièrement contribué 
à la récente expansion du secteur du vêtement en Chine et au Vietnam. La politique  
de la « porte ouverte », qui a marqué le début d’une forte relation entre investisseurs 
nationaux et étrangers, a permis à la Chine de devenir le premier pays d’accueil de 
capitaux étrangers parmi les pays en développement et le plus gros exportateur de 
nombreux produits manufacturés, notamment de vêtements. L’extraordinaire muta-
tion de Shenzhen, village endormi transformé en élément central de l’explosion des 
exportations industrielles de la Chine, symbolise le potentiel de développement de 
l’investissement étranger. En 1980, la Chine a choisi Shenzhen pour qu’elle soit l’une 
de ses premières zones économiques spéciales. La position de Shenzhen à la frontière 
entre la Chine et Hong Kong et à proximité de Taiwan et Macao a facilité l’IDE de 
Chinois de la diaspora et permis un accès facile au port en eau profonde de Hong 
Kong. Malgré des diffi cultés initiales – des préoccupations concernant des rigidités et 
les délais ont conduit les premiers investisseurs à minimiser leur interaction avec 
l’économie intérieure chinoise – Shenzhen est rapidement devenue un aimant pour 
l’IDE et une puissance exportatrice dans une large gamme de secteurs de l’industrie 
légère. Trois décennies plus tard, Shenzhen reste un pôle éminent dans la production 
industrielle et l’exportation, alors que la production passe rapidement de marchan-
dises bas de gamme à forte intensité de travail à des productions à plus haute valeur 
ajoutée, technologiquement sophistiquées, telles que les équipements informatiques 
et de communication.

En 2010, le stock d’IDE accueilli par la Chine, tel que calculé par la CNUCED, se mon-
tait à 578,8 milliards d’USD et l’affl ux d’IDE de l’année 2010 a été de 105,7 mil-
liards.2 La propriété étrangère est bien vue dans de nombreux secteurs industriels 
(mais pas dans tous), notamment dans des grappes d’IDE du secteur du vêtement le 
long de la côte orientale de la Chine, en particulier dans la ville de Shanghai et dans 
les provinces de Guangdong et de Jiangsu3 (National Bureau of Statistics of China 
2011, 256). Ces dix dernières années, la Chine est devenue le plus gros exportateur 
de produits textiles et de vêtement, les exportations de 2010 ayant atteint 206,5 mil-
liards d’USD, soit un tiers des échanges mondiaux de ce secteur, qui ont été de 
612 milliards d’USD.4 Entre 1995 et 1999, 20 % de l’ensemble des entreprises 
chinoises de textile avaient bénéfi cié d’IDE sous une forme ou une autre. Elles ne 
représentaient qu’un cinquième du secteur en nombre, mais leur chiffre d’affaires 
combiné représentait le double de celui des entreprises purement nationales. Elles 
employaient à peu près autant d’ouvriers que les entreprises nationales, ce qui veut 
dire que, en moyenne, elles étaient de plus grande taille. La valeur ajoutée de leurs 
salariés était le double de celle des salariés des entreprises purement nationales, en 
partie parce que les entreprises avec IDE ont un plus fort taux de capital par salarié.5

Une étude récente montre le rôle positif de l’IDE dans le développement industriel de 
la Chine. Du, Harrison et Jefferson, 2011, montrent que l’IDE permet une diffusion 
de la productivité par les contacts entre les fi liales étrangères et leurs clients locaux 
dans les secteurs amont et aval.

On a aussi des preuves que les politiques industrielles qui réussissent peuvent attirer 
plus d’IDE, ce qui accélère la croissance. Alfaro et Charlton, 2007, montrent que les 
affl ux d’IDE ont des chances d’être plus importants dans les secteurs visés et que 
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l’IDE dans ces secteurs accélère la croissance. Du, Harrison et Jefferson, 2011, 
montrent que les investisseurs étrangers ciblés au moyen des incitations fi scales 
chinoises ont produit des gains de productivité beaucoup plus forts que les autres 
types d’IDE.

Ces chercheurs et d’autres montrent l’importance de politiques de soutien pour créer 
un environnement favorable adapté comme moyen d’attirer l’IDE, puis de diffuser les 
avantages qui en résultent aux producteurs nationaux. Les domaines où la politique 
peut améliorer les perspectives pour attirer l’IDE et en bénéfi cier comprennent le 
capital humain (Borenzstein et al., 1998), le développement des marchés fi nanciers 
(Alfaro et al., 2004) et l’ouverture aux échanges (Balasubramanyam, Salisu et Dapso-
ford, 1996).

La mise en œuvre des réformes

La mise en œuvre d’un programme de réformes visant les principaux 
obstacles dans les secteurs ayant le plus de potentiel nécessite un engagement 
énergique et durable des plus hauts niveaux de l’État. Les investisseurs doivent 
être sûrs qu’ils ne sont pas sous la menace d’une expropriation. 

Une façon simple de savoir si un pays a un avantage comparatif dans un 
secteur est de calculer les coeffi cients de « coût en ressources intérieures » 
(CRI),6 qui mesurent l’avantage comparatif d’un pays dans un secteur. À 
cause de ses liens étroits avec le concept de coeffi cient de protection effective, ils 
sont aussi largement utilisés comme indice d’effi cience économique dans les 
régimes commerciaux protectionnistes. 

Une valeur du coeffi cient de CRI inférieure à 1 indique que le coût des 
ressources intérieures pour produire une unité du bien est inférieur aux gains 
potentiels de change qui résulteraient de son exportation. Autrement dit, le 
pays a un avantage comparatif pour ce bien et il est rationnel pour le gouver-
nement de favoriser son exportation. À l’inverse, lorsque la valeur du CRI est 
supérieure à 1, le coût des ressources intérieures dépensées pour produire le 
bien à destination du marché intérieur est supérieur aux devises qui seraient 
dépensées pour l’importer et donc le pays n’a pas d’avantage comparatif. Si le 
gouvernement soutient des politiques de substitution aux importations de ce 
produit, il doit les abandonner. 

Pour les industries qui passent le test du CRI, que ce soit pour des exportations 
ou une substitution à des importations, il est utile de faire une étude de la fi lière 
pour organiser les actions destinées à vaincre les obstacles dans les recomman-
dations de politique et déterminer exactement ce que doit faire le gouverne-
ment pour promouvoir l’expansion des secteurs retenus. Le Tableau 8.4 donne 
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les ratios de CRI de chacun des produits pour lesquels l’étude comparative des 
fi lières a été faite. Sur la base des CRI et d’autres critères, les secteurs prioritaires 
sont, par ordre décroissant, les articles en cuir, les produits agro-alimentaires, le 
vêtement, les articles en métal et les produits en bois. 

Tableau 8.4. Coefficients de coût en ressources intérieures en Éthiopie

Produits Coeffi cients de coût 
en ressources intérieures

Polos 1,12

Mocassins en cuir 0,78

Chaises en bois 4,16/1,73

Capsules –5,76

Farine de blé 0,93

Caleçons Peu inférieur à 1,0 (TRE)

Gants en cuir Supérieur à 1,0 (TRE)

Note. TRE : Taux de rendement économique

Source : Global Development Solutions, 2011.

Pour attirer des investisseurs nationaux et étrangers vers l’industrie légère en 
Éthiopie, le gouvernement doit mettre en place une équipe dédiée de haut 
niveau – et décider d’une procédure transparente, inclusive et profession-
nelle – pour élaborer et mettre en œuvre le programme de réforme. 

C’est ce qu’ont fait le Botswana, le Cap Vert, la Malaisie, Maurice et Taiwan 
(Chine) au début de leur trajectoire de transformation économique.7 La 
combinaison de compétences, d’accès et de moyens a donné à ces équipes 
l’infl uence voulue pour mener à bien l’ambitieux (mais ciblé) programme de 
politique en dépit d’intérêts opposés. Ces équipes ont généralement été char-
gées de concevoir et actualiser la stratégie, de susciter l’intérêt de grands 
investisseurs potentiels et de négocier avec eux, de mobiliser le soutien des 
partenaires du développement, de soutenir et suivre les grandes actions du 
gouvernement, de tenir au courant et motiver les hauts dirigeants du pays et 
enfi n de former une nouvelle génération de dirigeants. 

La démarche de ce chapitre propose un soutien actif du gouvernement à l’in-
dustrie légère par des moyens tels que des réformes de politique ciblées (notam-
ment dans les secteurs amont) ainsi que par l’offre de biens publics, tels que des 
zones industrielles prêtes à l’emploi, une assistance technique aux chefs d’en-
treprise et aux ouvriers, l’éradication d’épizooties et des informations sur les 
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coûts pour les investisseurs étrangers potentiels. Les buts sont d’accroître la 
concurrence et la capacité de toutes les entreprises à concourir et d’assurer 
l’égalité entre les divers types d’entreprises. Comme toute politique publique 
active induit des possibilités de rentes ou de profi ts, la politique et son exécu-
tion devront veiller à ce que les bénéfi ciaires soient déterminés par le jeu du 
marché et non par des intérêts particuliers de dirigeants publics ou de chefs 
d’entreprise cherchant une rente. 

Les mesures de politique proposées ici minimisent les possibilités de rentes 
dans la mise en œuvre, pour cinq raisons. 

 • Premièrement, à cause de la méthode proposée, parce que le soutien secto-
riel est axé sur des secteurs bénéfi ciant de l’avantage comparatif latent de 
l’Éthiopie et que le soutien de l’État est limité et peut être rapidement 
réduit au vu de nouvelles informations. 

 • Deuxièmement, pour limiter l’étendue et le coût de la recherche de rentes, 
les politiques sont axées sur des biens publics offrant des avantages large-
ment répandus. 

 • Troisièmement, la réforme devrait commencer par des études pilotes et être 
continuellement revue et modifi ée. En outre, l’exécution devrait être 
décentralisée, pour accroître la proximité avec le secteur privé, responsabi-
liser les acteurs et susciter la concurrence entre les collectivités publiques 
locales. 

 • Quatrièmement, le gouvernement doit être prêt à retirer son soutien à des 
industries qui n’apportent pas les bénéfi ces prévus. 

 • Cinquièmement, l’une des meilleures façons pour le gouvernement d’obte-
nir une croissance robuste du secteur privé est de maintenir un environne-
ment macroéconomique stable et favorable et de veiller à ce que les 
ressources naturelles soient bien gérées. 

Les questions d’économie politique

Les politiques économiques ont un effet sur la répartition des revenus. La 
plupart des politiques créent un confl it distributionnel : elles profi tent à certains 
et nuisent à d’autres, les intérêts en place en particulier. Les perdants, s’ils sont 
mieux organisés et s’ils ont plus d’infl uence sur le gouvernement que les 
gagnants, peuvent bloquer les réformes, voire obtenir un retour en arrière. 
Donc, en concevant et exécutant le programme de réformes, il est essentiel 
d’identifi er les gagnants et les perdants et d’élaborer une stratégie pour rappro-
cher les points de vue et susciter une réponse politique globale favorable.
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Dans le programme recommandé, la plupart des actions de politique devraient 
se traduire par des gains à court et long terme pour un large groupe d’Éthio-
piens. En particulier, l’amélioration de la logistique commerciale, l’aménage-
ment de parcs industriels prêts à l’emploi, le feu vert à l’utilisation des terrains 
et du bétail en garantie, la maîtrise des épizooties, la réduction de la taxe sur le 
carburant et des droits d’importation sur les camions et les pièces détachées et 
l’aide au développement d’industries amont nationales compétitives crée-
raient d’importants gains pour une large gamme de groupes d’intérêts. 
Certains segments du monde des affaires peuvent subir des pertes du fait de la 
libéralisation des importations des intrants pour le vêtement et les articles en 
cuir (les producteurs locaux de ces produits), de l’élimination de l’interdiction 
d’exporter le cuir et le coton (des transformateurs locaux de ces intrants) et du 
contrôle des prix sur certains produits alimentaires. Mais ces dernières mesures 
créeraient aussi un grand nombre de gagnants. Par exemple, l’élimination du 
plafonnement des prix de certaines denrées alimentaires nuirait à certains 
consommateurs, mais bénéfi cierait aux producteurs en encourageant la 
production et l’emploi.

Même si, comme c’est le cas pour les mesures proposées dans ce rapport, le 
nombre des bénéfi ciaires et l’ampleur de leur bénéfi ce dépassent de loin le 
nombre des perdants et l’ampleur de leurs pertes, un ratio global coûts/béné-
fi ces favorable ne garantit pas pour autant une adoption et une exécution en 
douceur du programme de réforme. L’atténuation de ce risque nécessite 
l’examen attentif de plusieurs aspects de la conception du programme :

 • Le gouvernement doit analyser l’effet des réformes proposées et s’efforcer 
d’informer les futurs bénéfi ciaires des gains prévus afi n de mobiliser leur 
soutien lors des débats publics et faciliter la création d’une coalition la plus 
large possible en faveur de la réforme. Un processus progressif de création 
d’une coalition, notamment parmi les élites politiques nationales et régio-
nales, a été un ingrédient décisif en Chine de la décision d’adopter une 
« économie de marché socialiste ayant des caractéristiques chinoises », qui a 
représenté une réorientation fondamentale par rapport à la politique écono-
mique planifi ée précédente, en tant qu’objectif national à long terme.8

 • Le gouvernement doit chercher à structurer les réformes en un ensemble 
conçu pour mobiliser un soutien suffi samment large pour contrer une 
opposition potentielle. Une exécution phasée de certaines mesures (libéra-
lisation des importations) peut donner aux perdants potentiels du temps 
pour s’adapter, réduire leurs pertes et donc éventuellement modifi er leur 
attitude à l’égard de la réforme.

 • Le gouvernement doit chercher à s’appuyer sur un soutien des donateurs. 
Actuellement, les secteurs industriels éthiopiens reçoivent un soutien de 
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certains donateurs. KFW, banque allemande de développement, fournit, au 
moyen de son projet Développement de capacité en ingénierie, un soutien 
aux secteurs industriels analogue à celui de la Banque mondiale : actions 
dans les usines pour améliorer la qualité des produits et la productivité en 
fi nançant des techniciens étrangers. Elle soutient aussi un lien avec les 
marchés, en particulier ceux d’Allemagne et d’Europe. L’agence japonaise 
JICA fournit un soutien à une trentaine de PME et présente le système 
Kaizen de suivi permanent des efforts d’amélioration de la productivité et 
de la qualité, tandis que l’ONUDI soutient des études de benchmarking, 
notamment dans le secteur du cuir. L’USAID soutient des liaisons avec les 
marchés des industries tentant d’exporter vers les États-Unis grâce à des 
participations à des foires commerciales et à l’organisation de liens directs 
acheteurs-vendeurs. 

Le programme de réforme proposé est très ciblé et devrait donc être gérable 
budgétairement parce que ses recommandations sont peu nombreuses et 
spécifi ques et peuvent être groupées et priorisées en fonction des secteurs les 
plus prometteurs (avec l’aide des partenaires du développement). Le 
Tableau 8.5 donne le coût et la faisabilité politique des grandes recommanda-
tions de ce rapport. Bien que les politiques proposées soient conçues pour 
limiter les recherches de rente, des éléments du système de pouvoir peuvent 
trouver des moyens de favoriser des entreprises ayant des relations en haut 
lieu et d’extraire des rentes d’autres. Pour l’éviter, il est essentiel d’assurer et 
maintenir un engagement des hautes sphères du pouvoir en faveur du 
programme de croissance et d’emploi – et de mettre en place des contrôles et 
des incitations qui assureront une bonne exécution. 
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Notes du chapitre 8

1.  USAID, 2008.
2.  Données sur l’investissement de http://www.unctad.org/sections/dite_dir/docs/

wir11_fs_cn_en.pdf.
3.  Annuaire statistique chinois 2010, p. 256.
4.  Pour les données chinoises, voir : http://www.21tradenet.com/news_2011-1-

11/83167.htm. 
 Pour le commerce mondial, voir : http://www.salisonline.org/market-research/

trends-in-world-textile-and-clothing-trade-200910-edition/.
5.  Hu, Albert et Jefferson, 2002.
6.  Bruno, 1972 ; Bhagwati et Srinivasan, 1980 ; Pack, 1974, 1987.
7.  Criscuolo et Palmade, 2008.
8.  Shirk 1993 ; Naughton, 2008.
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Annexe

Objectifs et méthodes de la recherche

Cette recherche visait à obtenir un éclairage pratique pour aider les pays afri-
cains à devenir compétitifs dans l’industrie légère. Il fallait pour cela 
comprendre pourquoi l’industrie légère est lente à se développer en Afrique, 
alors qu’elle a décollé dans d’autres pays ayant des niveaux de développement 
et des indicateurs de climat de l’investissement similaires. Il fallait également 
savoir quelles stratégies ont été poursuivies par les pays qui ont réussi alors 
que, il y a peu de temps, ils en étaient encore au même niveau de développe-
ment, et comment ces stratégies pourraient être adaptées aux pays africains 
tout en tenant pleinement compte de la particularité de leur situation. 

La recherche visait à répondre aux questions suivantes :

 • Y a-t-il un potentiel pour l’industrie légère en Afrique ? Si oui, pourquoi, 
malgré des obstacles généralement semblables, des produits de l’industrie 
légère ne requérant que des techniques assez simples et une main-d’œuvre 
peu qualifi ée sont-ils fabriqués et même exportés par des pays de toutes les 
régions du monde sauf de l’Afrique, où il ne sont même pas produits pour 
le marché intérieur ? 

 • Quels sont les obstacles décisifs auxquels se heurtent les entreprises afri-
caines ? Comment des entreprises ont-elles conçu des institutions et des 
dispositifs pour contourner certains de ces obstacles ? 

 • Quelles sont les politiques concrètes que d’autres pays ont utilisées pour aider 
leurs entreprises à surmonter les obstacles identifi és et développer les indus-
tries légères afi n de permettre leur transformation en économies modernes ? 

Les secteurs et les pays visés

La recherche s’est intéressée à cinq secteurs de l’industrie légère qui sont 
élémentaires, simples et à forte intensité de travail : les produits alimentaires 
transformés et les boissons, les articles en cuir, les articles en bois, les produits 
métalliques simples et enfi n le textile et le vêtement. 



Trois pays d’Afrique ont été choisis pour cette étude : l’Éthiopie, la Tanzanie 
et la Zambie. Aucun des trois n’a été impliqué dans un confl it récent et ils 
connaissent tous trois depuis des années la stabilité nécessaire pour un déve-
loppement de l’industrie légère. L’Éthiopie a été retenue comme le premier 
cas d’étude pour plusieurs raisons. Elle est au nombre des grands pays afri-
cains connaissant une relative stabilité politique. Comme de nombreux autres 
pays africains, elle est enclavée. Son gouvernement a choisi la croissance 
industrielle comme pilier du développement général du pays. La Tanzanie a 
une longue tradition industrielle, alors que les problèmes d’industrialisation 
auxquels la Zambie est confrontée sont semblables à ceux de nombreuses 
économies africaines bâties sur l’extraction de minerais.

Si nombre des recommandations de politique proposées dans ce rapport s’ap-
puient sur le cas de l’Éthiopie, la plupart des problèmes de politique traités 
sont communs à de nombreux pays africains. Ce rapport ne fait pas toujours 
de distinction entre l’Éthiopie et l’Afrique, mais le fait quand c’est nécessaire.

Deux pays de comparaison qui, à la fi n des années 1980, avaient des niveaux 
de développement comparables à ceux de l’Afrique ont été choisis en Asie de 
l’Est : la Chine et le Vietnam. Comme la Chine est le pays le plus compétitif 
du monde dans l’industrie légère et qu’elle est devenue un farouche concur-
rent sur les marchés intérieurs de l’Afrique, elle a été choisie comme pays de 
référence pour l’étude approfondie de la structure des coûts de production. 
La Chine est un pays de comparaison pertinent, car elle s’est adaptée à la 
compétition dans les produits manufacturés initialement dominés par la RAS 
de Hong Kong (Chine), la République de Corée, Singapour et Taiwan (Chine), 
lorsqu’elle a émergé sur les marchés mondiaux. Lorsque la Chine a fait son 
entrée dans ces industries de main-d’œuvre en 1979, elle souffrait de 
nombreux handicaps en matière de climat de l’investissement semblables à 
ceux qui paralysent aujourd’hui l’Éthiopie, handicaps que le bas coût du 
travail de ce pays peut compenser là où le travail est le principal facteur de 
production. 

Mais la taille même de l’économie chinoise rend diffi cile, pour les pays africains, 
l’imitation de sa réussite. Le Vietnam est plus proche des pays africains en ce qui 
concerne la taille et le niveau de développement. En fait, le Vietnam ne bénéfi cie 
pas des nombreuses conditions favorables dont jouit la Chine aujourd’hui. Et, 
dans de nombreux secteurs de l’industrie légère, les produits vietnamiens sont 
en concurrence avec les produits chinois sur son marché intérieur et parfois 
même sur les marchés internationaux grâce à un coût du travail plus bas.

La façon dont les producteurs vietnamiens soutiennent la concurrence avec 
la Chine peut être éclairante pour les pays africains. Ces deux pays mettent 
en lumière l’écart de compétitivité que les pays africains doivent combler et 
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les enseignements qu’ils doivent méditer pour aller de l’avant. Le Vietnam 
s’est révélé être un bon choix, car nombre des caractéristiques de son déve-
loppement sont intermédiaires entre celles de la Chine et celles des trois pays 
africains (Fafchamps et Quinn, 2011). 

La décision de comparer les trois pays africains avec la Chine et le Vietnam n’est 
pas fondée sur l’idée qu’ils peuvent immédiatement rattraper ces pays de l’Asie 
de l’Est. La situation initiale dans laquelle étaient la Chine et le Vietnam lorsqu’ils 
ont commencé leur développement était différente et, depuis, ils ont fortement 
changé. Par exemple, la Chine et le Vietnam ont commencé leurs réformes avec 
une main-d’œuvre très instruite et un régime politique stable. Chacun d’eux a 
sa propre dotation en ressources et ses propres avantages comparatifs. 

Mais les produits de l’industrie légère venant d’Afrique seront confrontés à la 
concurrence des produits asiatiques sur les marchés d’aujourd’hui et il 
importe de savoir ce qui est nécessaire pour gagner et conserver une part de 
ces marchés. En outre, la comparaison entre l’Afrique et ces pays asiatiques 
est assurément bien plus réaliste que la comparaison traditionnelle (explicite 
ou implicite) avec la production des pays occidentaux, qui ont une histoire de 
développement plus longue et plus complexe. 

La méthodologie 

Cette recherche a utilisé cinq outils d’analyse pour parvenir à ses conclusions : 

 • Une nouvelle recherche basée sur des Enquêtes auprès des entreprises. 

 • Des entretiens qualitatifs avec environ 300 chefs d’entreprises (formelles et 
informelles, de toutes tailles) réalisés par l’équipe de l’étude en Éthiopie, en 
Tanzanie, en Zambie, en Chine et au Vietnam et fondés sur un question-
naire conçu par le Pr John Sutton (de la London School of Economics).1

 • Des entretiens quantitatifs avec environ 1.400 chefs d’entreprises (formelles 
et informelles, de toutes tailles) réalisés par le Centre pour l’étude des 
économies africaines de l’Université d’Oxford dans ces mêmes pays, basées 
sur le questionnaire conçu par le Pr Marcel Fafchamps et le Pr Simon Quinn 
(Oxford University). 

 • Des entretiens approfondis avec environ 300 chefs d’entreprises moyennes 
offi cielles des mêmes cinq pays réalisés par un bureau d’études, Global 
Development Solutions, pour l’étude comparative des fi lières. 

 • Une étude Kaizen sur l’effet d’une formation managériale pour les chefs de 
petites et moyennes entreprises. Cette formation, donnée à environ 
250 chefs d’entreprise en Éthiopie, en Tanzanie et au Vietnam, a été réalisée 
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par des chercheurs japonais de la Fondation pour les études avancées sur le 
développement international et du National Graduate Institute for Policy 
Studies.

Bien que ces cinq sources de données aient utilisé des méthodologies diffé-
rentes, leurs résultats sont cohérents et similaires, présentant une image 
fi able des forces et faiblesses de l’industrie légère en Afrique par rapport à 
l’Asie de l’Est. 

Les études fondées sur les enquêtes auprès des 
entreprises 

Ce module était composé d’un ensemble de quatre études fondées sur les 
Enquêtes de la Banque mondiale auprès des entreprises, qui fournissent des 
échantillons représentatifs du secteur privé dans chaque pays. Ces enquêtes 
recueillent des données sur les mesures comptables habituelles de la perfor-
mance des entreprises et sur de nombreux éléments du climat de l’investisse-
ment dans chaque pays. On trouve des synthèses des grands résultats sur le 
site web des Enquêtes auprès des entreprises (www.entreprisesurveys.org). 

Depuis 2006, ces enquêtes utilisent des questionnaires et des méthodes d’échan-
tillonnage presque identiques. Elles sont réalisées dans deux à cinq villes dans 
chaque pays et couvrent les entreprises employant plus de cinq personnes de 
l’industrie, du bâtiment, du commerce de gros et de détail, de l’hôtellerie-
restauration, des transports, du stockage, de la communication et des activités 
informatiques. La méthodologie et les données de ces enquêtes peuvent être 
téléchargées à partir du site web des Enquêtes auprès des entreprises. 

Dans notre première étude, nous avons utilisé un vaste échantillon compre-
nant plus de 39 000 entreprises de 98 pays en développement, pour détermi-
ner les obstacles les plus gênants pour le fonctionnement des entreprises.2 
Chaque pays présente un ensemble différent d’obstacles, mais ces derniers 
diffèrent aussi en fonction des caractéristiques et notamment de la taille des 
entreprises. 

Dans notre seconde étude, nous avons utilisé les données des entreprises de 
89 pays pour analyser la performance des entreprises africaines et les raisons 
de leurs désavantages.3 Notre étude ne confi rme pas le sentiment que les 
entreprises industrielles africaines sont mondialement non compétitives et 
ne peuvent pas être compétitives dans les produits manufacturés. Les résul-
tats des entreprises industrielles offi cielles d’Afrique ne sont pas, en fait, plus 
mauvais que ceux d’autres pays de niveau de revenu semblable, mais elles ont 
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des problèmes structurels : croissance du chiffre d’affaires similaire, crois-
sance plus rapide de la main-d’œuvre, productivité légèrement inférieure, 
mais part des exportations et taux d’investissement nettement inférieurs. 

Du fait qu’il est crucial de savoir si le coût du travail des entreprises offi cielles 
est plus élevé en Afrique que dans d’autres pays de niveau de développement 
similaire, nous avons, pour  explorer cette question en profondeur, commandé 
une troisième étude basée sur les données des Enquêtes auprès des entre-
prises et axée sur l’industrie.4 

Pour que notre analyse intègre les derniers constats des études portant sur la 
façon dont le climat de l’investissement affecte la performance des entreprises 
en Afrique, nous avons engagé une quatrième étude pour examiner les 
données empiriques sur cette question.5 Les données qui ressortent montrent 
l’importance de la taille des entreprises. 

Les enquêtes qualitatives 

Notre équipe a réalisé des entretiens avec plus de 300 chefs (propriétaires ou 
dirigeants) d’entreprises (offi cielles et informelles) de toutes tailles dans les 
cinq pays, en se guidant sur un questionnaire conçu par le Pr John Sutton. 
L’objectif était de connaître, pour chaque entreprise, son activité, son patron 
(propriétaire ou directeur) et les facteurs affectant l’activité. Comme l’en-
quête quantitative (voir plus bas), ce module a cherché à aller au-delà des 
enquêtes traditionnelles sur le climat de l’investissement et à étudier l’origine 
et les capacités du patron de l’entreprise et d’autres éléments pertinents pour 
la croissance de l’activité de son affaire.

Pour les origines et le développement de ses capacités à gérer son affaire, 
nous avons demandé au chef d’entreprise quand et comment il l’avait créée, 
ses sources initiales de capital et d’où lui étaient venus l’idée de son activité 
ainsi que son savoir-faire et ses compétences techniques. Nous lui avons 
également demandé comment et pourquoi il était passé d’un produit à un 
autre et le rôle de sa famille, de ses proches et de ses amis dans la décision de 
fabriquer un produit. Pour les fi nancements, nous lui avons demandé les 
sources de son capital initial et ses sources ultérieures pour développer son 
affaire, les raisons pour lesquelles il n’avait pas utilisé de fi nancement 
bancaire et le coût du fi nancement. Nous l’avons aussi interrogé sur son 
personnel, notamment sur la façon dont il prenait ses décisions d’embauche. 
Au sujet des intrants, nous l’avons interrogé sur les sources des intrants et 
autres facteurs de production utilisés pour obtenir le produit fi nal et sur les 
droits de douane payés sur ses intrants importés. Au sujet de la demande du 
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marché, nous l’avons interrogé sur ses clients, la concurrence et les poli-
tiques publiques affectant la compétitivité de l’entreprise. Enfi n, nous 
l’avons interrogé sur la concurrence locale et sur les importations, ainsi que 
sur les autres types d’obstacles auxquels il pouvait se heurter, tels que l’insuf-
fi sance des services publics et des infrastructures. 

L’enquête quantitative

De multiples façons, ce module a découlé de l’enquête qualitative et cherché 
essentiellement à quantifi er autant que possible les réponses aux mêmes 
questions au moyen d’une enquête auprès d’un plus grand nombre d’entre-
prises. Elle montre la contribution de facteurs différents de ceux identifi és par 
les traditionnelles évaluations du climat de l’investissement, ou des Enquêtes 
auprès des entreprises. Ce module a été réalisé par le Centre pour les études 
africaines de l’Université d’Oxford (Fafchamps and Quinn, 2011).

Les traditionnelles Enquêtes auprès des entreprises sont axées sur le climat de 
l’investissement, donc sur l’environnement extérieur des entreprises et iden-
tifi ent les obstacles liées aux politiques publiques qui doivent être levés pour 
créer un environnement plus favorable aux entreprises. Nombre de ces 
obstacles concernent les diffi cultés réglementaires et bureaucratiques, la 
corruption, le crédit et les taux d’intérêt, la disponibilité des services publics 
tels que l’eau, l’électricité et les routes qui affectent tous les types d’entre-
prises. L’hypothèse implicite de la démarche est que la capacité des entre-
prises à croître est uniforme et qu’elles répondront positivement à toute 
amélioration du climat de l’investissement. Les implications des tradition-
nelles Enquêtes auprès des entreprises en matière de politique à mener sont 
bien connues : le gouvernement peut créer un environnement plus favorable 
aux entreprises en allégeant ces obstacles. Mais ces Enquêtes ne peuvent 
expliquer pourquoi les producteurs d’un pays ayant le même climat de l’in-
vestissement produisent certains produits et pas certains autres. 

La présente enquête quantitative était donc centrée sur les différences intrin-
sèques entre les chefs d’entreprise, qui peuvent expliquer pourquoi certains 
seulement innovent, produisent certains produits et prospèrent davantage 
que d’autres dans un même climat de l’investissement. Le questionnaire 
quantitatif a posé les mêmes questions que les enquêtes qualitatives évoquées 
plus haut, mais dans un cadre plus rigoureux permettant l’utilisation de tech-
niques économétriques évoluées. 
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L’analyse comparative des fi lières et les études 
de faisabilité 

Cette analyse – réalisée par le bureau d’études Global Development Solutions 
de Reston, en Virginie – a complété les autres modules en fournissant un 
cadre microéconomique complet permettant d’évaluer, pour chaque produit 
retenu, la performance relative et le potentiel de chaque pays en matière de 
productivité et de coûts, et de déterminer les principaux facteurs qui contri-
buent à la faible productivité et aux coûts élevés. L’analyse comparative des 
fi lières et les études de faisabilité montrent les facteurs sectoriels spécifi ques 
(tels que les réglementations régissant le marché des produits ou les défi -
ciences du marché) qui ont tendance à être négligés par les méthodes trans-
versales traditionnelles, telles que les Enquêtes auprès des entreprises (Global 
Development Solutions, 2011). 

Les objectifs de l’analyse comparative des fi lières et de faisabilité étaient les 
suivants : 

 • Comparer la compétitivité (productivité et coûts) du groupe retenu de pays 
africains à celle de leurs concurrents asiatiques (Chine et Vietnam) dans un 
échantillon représentatif de fi lières de l’industrie légère. 

 • Étudier la ventilation fi ne des coûts et de la productivité pour chaque 
produit et déterminer les principales raisons des écarts de productivité et 
de coût (telles que les problèmes de politique et d’infrastructure, les 
défaillances de marché et l’absence de capital social et humain), l’étude 
étant réalisée pro forma pour les produits non fabriqués. 

 • Déterminer les obstacles les plus importants et les plus courants pour 
chacun et pour l’ensemble des produits retenus. 

 • Obtenir un éclairage sur des solutions pratiques possibles qui permet-
traient de lever une masse critique d’obstacles identifi és. 

L’analyse comparative fi ne des fi lières s’est basée sur la comparaison de la 
productivité et des coûts des entreprises d’Éthiopie, de Tanzanie et de Zambie 
par rapport aux entreprises des pays retenus pour la comparaison, la Chine et 
le Vietnam. Les études s’appuient sur des entretiens avec plus de 300 chefs 
d’entreprises de ces cinq pays. Cette analyse devait être réalisée pour des 
produits déterminés (représentatifs de catégories de produits ou de secteurs) 
pour assurer la comparabilité des niveaux de performance – comme les coûts 
et la productivité – entre les pays et pour établir la causalité entre les facteurs 
externes et la performance des entreprises au moyen d’une analyse microéco-
nomique et des entretiens avec les chefs d’entreprise. Les conclusions peuvent 
être généralisées à des catégories plus larges de produits.
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Six produits représentatifs ont été retenus pour les analyses de fi lières : les 
polos, les chaussures de cuir (mocassins en peau de mouton), les chaises en 
bois, les capsules métalliques de bouteilles, la farine de blé et le lait trans-
formé. En outre, des études de faisabilité ont été réalisées pour les sous-vête-
ments et les gants de golf. 

L’expérience des formations Kaizen

Dans la plupart des pays africains, le secteur privé a une structure duale : un 
grand nombre de petites entreprises locales et un petit nombre d’entreprises 
assez grandes, souvent détenues par des étrangers ou des minorités ethniques, 
ou anciennement détenues par l’État. Mais ces entreprises plus « grandes » 
sont en fait assez petites et stagnantes par rapport à celles d’autres pays en 
développement. 

S’appuyant sur le National Graduate Institute for Policy Studies de Tokyo, ce 
module a offert une formation Kaizen à des chefs de micro et petites entre-
prises et évalué son effet à court et à plus long terme sur la performance des 
entreprises bénéfi ciaires. La méthode Kaizen permet aux organisations 
d’améliorer elles-mêmes leur effi cience, pour devenir ce qu’on appelle des 
entreprises « rationalisées ». Elle porte sur une amélioration de la gestion des 
ressources humaines fondée sur la performance, sur l’analyse et l’affi nement 
permanents des procédures de contrôle qualité et sur la gestion et la planifi -
cation des stocks. Élaborée dans l’industrie japonaise, la démarche Kaizen est 
devenue aujourd’hui un ensemble standard de pratiques modernes de mana-
gement en Europe et aux États-Unis. 

La majorité des chefs de micro et petites entreprises des pays en développe-
ment ne connaît pas cette méthode moderne de management. L’hypothèse 
majeure de notre démarche était que la transmission des bases de la démarche 
Kaizen à des chefs de micro et très petites entreprises leur permettrait de faire 
évoluer leurs affaires en des entreprises petites ou moyennes. Le National 
Graduate Institute for Policy Studies a conçu et réalisé les programmes de 
formation Kaizen en Éthiopie, en Tanzanie et au Vietnam, de sorte que les 
participants à ces programmes de formation ont constitué un ensemble, dans 
lequel un échantillon choisi de façon aléatoire a été enquêté. Les réponses ont 
été utilisées pour évaluer l’effet des modules de formation Kaizen. 

Les effets de la formation Kaizen ont été mesurés par un travail en quatre 
étapes : enquêtes auprès d’entreprises pour établir la situation de référence 
(l’état des lieux au départ), planifi cation et réalisation des programmes de 
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formation managériale, enquêtes auprès d’entreprises dont les chefs avaient 
bénéfi cié de la formation et enfi n évaluation des effets des programmes par 
comparaison des données collectées par les enquêtes avant et après la 
formation. 

Pour explorer la validité externe (le caractère généralisable) des conclusions 
tirées de ces travaux, l’expérimentation a été faite sur quatre sites d’étude 
dans trois pays : Dar-es-Salaam en Tanzanie ; Addis-Abeba en Éthiopie et les 
provinces de Ha Tay et de Bac Ninh au Vietnam. Un secteur spécifi que a été 
choisi pour chaque site de l’étude : le vêtement et le textile à Dar-es-Salaam, 
l’industrie mécanique à Addis-Abeba, le secteur des vêtements en tricot dans 
la province d’Ha Tay et le secteur des produits en tôle d’acier dans la province 
de Bac Ninh. L’échantillon était constitué d’environ 120 entreprises du vête-
ment et du textile à Dar-es-Salaam, d’environ 100 entreprises de mécanique à 
Addis-Abeba, d’environ 120 entreprises de tricot à Ha Tay et d’environ 
200 entreprises fabriquant des produits en tôle d’acier à Bac Ninh. Comme 
les résultats défi nitifs de l’évaluation d’impact des formations Kaizen ne 
seront pas disponibles avant 2012, ce rapport ne contient que les résultats 
provisoires disponibles début 2011 (Sonobe, Suzuki et Otsuka, 2011). 

Autre élément de cette recherche

Une autre composante de cette recherche était l’analyse des réussites et des 
échecs de décollage de la fabrication de produits simples de l’industrie légère. 
Ce travail entrepris avec l’Organisation des Nations unies pour le développe-
ment industriel (ONUDI), a porté sur plus de vingt cas de réussites et d’échecs 
dans le secteur industriel dans l’ensemble du monde pour en tirer les ensei-
gnements. Les résultats de cette analyse seront présentés dans une publication 
distincte.

Notes de l’annexe

1.  Ce questionnaire et tous les autres cités dans ce paragraphe se trouvent dans Faf-
champs et Quinn, 2011. 

2.  Dinh, Mavridis et Nguyen, 2010.
3.  Harrison, Lin et Xu 2011.
4.  Clarke, 2011a.
5.  Clarke, 2011b.
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« L’industrie légère en Afrique ouvre aux dirigeants africains de nouvelles perspectives  
ambitieuses pour le développement de l’industrie et la création d’emplois produc-
tifs. S’appuyant sur uneanalyse économique solide, étayée par les données fines tirées 
d’enquêtes auprès de micro-entreprises, il recommande des mesures politiques adaptées 
au contexte africain. L’analyse comparée des filières entre pays de divers continents permet 
notamment de comprendre, de façon fine et concrète, ce que sont les coûts relatifs, quels 
sont les obstacles à surmonter en priorité et, donc, quelles interventions politiques sont 
possibles. Cet ouvrage constitue une lecture incontournable pour quiconque s’intéresse au 
développement et à l’industrialisation de l’Afrique. »

—K.Y. AMOAKO, président de l’African Center for Economic Transformation, Accra, Ghana.

« Excellent. C’est le premier ouvrage qui traite avec tant de clarté du problème de la com-
pétitivité industrielle dans les pays en développement. Son point fort est d’allier intelligem-
ment analyse des micro-entreprises et réflexion approfondie sur l’économie sociale qui doit 
sous-tendre l’intervention publique. La discussion sur le coût budgétaire et sur l’économie 
politique de l’intervention publique innove et se situe au cœur de la question de la mise en 
œuvre. »

—URI DADUSH, associé principal et directeur de l’International Economics Program, Carnegie  

Endowment for International Peace.

« L’Industrie légère en Afrique aborde le problème de l’industrialisation et de la création 
d’emplois en Afrique sous un angle nouveau : identifiant les contraintes spécifiques pesant 
sur certains secteurs, il propose des politiques permettant de les lever pour accroître 
l’investissement privé et créer des emplois productifs. Prenant l’Éthiopie pour exemple, 
l’ouvrage utilise un ensemble d’outils quantitatifs et qualitatifs pour évaluer l’avantage 
que la faiblesse des salaires et des coûts de production procurent à ce pays. Il indique 
quelles interventions publiques il faut privilégier pour favoriser l’industrie légère en 
Afrique. Je recommande fortement la lecture de ce livre aux économistes spécialistes du 
développement et aux dirigeants politiques intéressés par le développement industriel. »

—HOWARD PACK, professeur de politique économique à la Wharton School de l’université de Pennsylvanie.

« En creusant la question de façon plus approfondie et plus pointue que les études écono-
métriques habituelles n’ont su le faire jusqu’ici, cet ouvrage fixe un nouveau standard pour 
les analyses de coûts et de productivité portant sur l’industrie en Afrique. »

—JOHN SUTTON, professeur d’économie, chaire Sir John Hicks, London School of Economics.

Pour plus d’informations, consultez le site : http://econ.worldbank.org/africamanufacturing
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